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SOMMAIRE — ? — 
1. — Procès-verbal (Pp. 293). EXCUSES ET CONGES 
2. — Excuses et congés (p. 393). 
3. — Demande d'interpellation (p. 293). M. le président. MM. François-Benard (Iautes-Alpes) et 
du 7 » dx ‘ot Mendes-France s'’excusent de ne pouvoir assister à la séance et 

4. — l'emande de discussion d'urgence d’un projet de loi (p. 393). demandent des congés. 
6. — Propositions de décisions sur treize décrels concernant :es ter- Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

iloires utre-mer. — Suile de la discussion générale (p. 394). . , x | 

riloires d'outre-mer ” Je la discussion générale (p. 525) Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 

MM. Rakolovelo, Buron, Apithy, rapporteur; Tsiranana; Saïd avis à l’Assemblée. 


Mohamed Cheikh, rapporteur; Aubame, Makbrant, Maurice Lenor- 
mand, Naudel; befferre, rministre de la France d'outre-mer; Keita 


— Clôture. 


Il n’y a pas d’opposilion ?.… 


Les congés sont accordés, 


MM. Alduy, rapporteur, le ministre de la France d'outre-mer, 
Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission; Apithy, _#. 
Ne rieur; Liante, Robert Manceau, Buron, Paul Coste-Florel; DEMANDE D'INTERPELLATION 
cilen, rapporteur. 
Renvoi de la suite du débat. M. le président. J'ai recu de M. Robert Bichet une demande 
6. Ordre du jour (p. 14). d'interpeilation sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre — en application de l’article 13S de la loi n° 56-,80 
PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL du 4 août 1956 — pour permettre aux communes dites « com- 
- Gé: | munes-dortoirs » où « comimunes-champignons » d'établir leur 
vice-président. budget sans que leurs administrés supportent une charge exces- 
sive. 


La séance est ouverte à quinze heures. cie 
La date du débat sera fixée ultérieurement. 


Ton 


PROCES-VERBAL — 4 — 


ss . , DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 





29 janvier a été affiché et distribué. : Ô 
pes Sc grecques M. le président. M. le président du conseil demar.de la dis- 
Il n’y a pas d'observation ?.. cussion d'urgence du projet de loi portant ratitication du 
Le procès-verbal est adopté. décret n° 57-67 du 24 janvier 1957 portant suspension provi- 
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soire de la perception des droits de douane d'importation sur 
les graines et huiles brutes de ricin, qui a été renvoyé à la 
commission des affaires économiques. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


PROPOSITIONS DE DECISIONS SUR TREIZE DECRETS 
CONCERNANT LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion générale, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussion des conclusions des rapports portant, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, propositions de déci- 
sions sur treize décrets, soumis à l'examen du Parlement en 
application de l'article 1* de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 2 heures 53 minutes; 

Commission des territoires d'outre-mer, 4 heures 55 minutes; 

Commission des finances, 30 minutes ; 

Groupe communiste, { heure 55 minutes; 

Groupe socialiste, 4 heure 43 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 1 heure 
30 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 4 heure 20 mi- 
nues ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 45 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 40 minutes; 

Groupe des réputblicains sociaux, 20 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
lance et du rassemblement démocratique africain, 35 minutes ; 

Groupe paysan, 15 minutes ; 

Groupe radical socialiste, 15 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 

Le groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain et les isolés ont épuisé leur temps de parole. 


Hier après-midi, l'Assemblée a abordé la discussion générale. 


Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Rako- 
tovelo, 

M. Rakotovelo. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
lorsque le Gouvernement a fait adopter par le Parlement le 
projet de loi cadre, avec une unanimité réconfortante pour les 
territoires d'outre-mer, un immense espcir a soulevé les popu- 
lations. Cet espoir a été particulièrement vif au sein de la 
population malgache. 

Les dernières élections municipales, au collège unique, qui 
viennent de se dérouler, pour A désignation des premières 
municipalités malgaches, en faisant passer dans la réalité les 
premières mesures qui doivent mener les collectivités d’outre- 
mer à une plus grande autonomie dans la gestion de leurs 
affaires, ont renforcé ces espoirs. 

La tenue digne et judicieuse de ces élections, l'intérêt qu'y 
ont attaché les populations des grandes villes malgaches cons- 
üiluent un démenti aux craintes et aux réserves formulées par 
certains esprits qui dans leur vigilance prudente, redoutaient 
toutes espèces d'aventures imaginaires. Ils ont contribué à 
lancer des slogans tels que « ne pas brûler les étapes », ou 
« éviter les bonds dangereux ». Tous les bonds sont dangereux. 
Mais ce qui est falal à coup sûr, c'est d'accepter le doute et de 
refuser la confiance. 

Le déroulement de ces élections, le sérieux avec lequel les 
élus ont déjà pris en main les responsabilités nouyelles qui 
viennent de leur être confites sont des preuves de plus que 
seule la conliance paye. 

Seule une confiance totale dans le bon sens de populations 
soucieuses avant tout de leurs responsabilités dans une Union 
francaise solidaire, seule une politique de conflance, qui se 
traduit par des actes de confiance, paye. 

L'enthousiasme manifesté pes les populations malgaches, à 
l'annonce des prochaines réformes, n'a rien de factice ni de 
superficiel. 11 traduit la renaissance, dans le cœur des Mal- 
gaches, d'un espoir réel et d'une foi nouvelle dans la bonne 
volonté de nos dirigeants. 

Mais il ne faut pas se dissimuler que si l'espoir des Mal- 
gaches est grand dans l'application de la loi cadre, la déception 
sera d'autant plus considérable et grave si les réformes ne 





leur apportent pas les progrès qu'ils escomptent, qu'il s'agisse 
de l'amélioration de leurs conditions d'existence et de travail 
on de Ja satisfaction de leurs aspirations quotidiennes. 


Toute politique de réforme, pour être valable, doit aujour- 
d'hui être assez hardie pour ne pas être interprétée comme 
une palinodie ; elle doit aussi regarder loin et large sous peine 
d'être dépassée par les événements. 

L'histoire de ces derniers temps montre bien quelles menaces 
pèsent sur la solidarité et la cohésion de l'Union française. 

Pour sa part, le peuple malgache n'a jamais manqué une 
occasion de témoigner de sa loyauté à l'égard de la métro- 
pole. Je ne rappelerai qu'en passant le rôle que Madagascar à 
joué pendant les deux guerres et les sacrifices qu'à ces occa- 
sions elle a consentis pour affirmer sa solidarité avec la France. 


Mais c'est avec une flerté jamais lasse que a ge à Mada- 
gascar, on évoque les exploits de tel 12* bataillon malgache 
demeurés célèbres et dont le souvenir est encore vibrant sans 
doute dans la mémoire des anciens combattants de 1914-1918. 


Dans leur loyauté, les Malgaches se bornent à dire que, si 
les sacritices étaient à refaire, ils n'hésiteraient pas à s'offrir. 

Mes chers collègues, c'est au nom même de ces heures 
graves passées aux côtés de leurs frères métropolitains que les 
Malgaches souhaitent, désirent, veulent que le Gouvernement 
de la République les considère, non pas comme des frères dans 
le besoin, vile oubliés sitôt les dangers passés, mais comme 
des hommes assurés d’une pleine égalité de droits avec ceux 
de la métropole ou de l'Afrique continentale. 

A l'heure où Je Gouvernement annonce de nouvelles et 
généreuses réformes de structure destinées à modifier profon- 
dément les relations entre la métropole et les territoires, à 
l'heure où des promesses nouvelles font renaître l'espérance 
dans le cœur de tous les Malgaches, il est urgent, il est 
nécessaire et aussi profitable d'établir un indispensable climat 
de confiance en vue de marcher au succès. 

En eflet, les Maigaches ne prendraient pas au sérieux des 
réformes qui ne ticndraient compte ni de leur évolution, ni de 
leur loyalisme, des réformes qui les traiteraient différemment 
en refusant pour leur territoire ce qui aurait été admis pour 
d'autres. 

Le peuple malgache veut être sûr que ces réformes lui 
apporteront bien plus que des charges nouvelles. Ainsi seule- 
ment ces mesures prendront-elles leur véritable sens: rétablir 
la confiance et donner la preuve que le projet gouvernemental 
s'inspire d'une intention généreuse envers les populations mal- 
gaches. 

Des sujets de malaise continuent à planer sur les esprits à 
Madagascar. 11 faut dissiper cette atmosphère qui risque de 
compromettre le succès de nos réformes. 

Ainsi le peuple malgache comprend mal que, après l'élar- 
gissement de certains condamnés politiques inculpés à la 
suite des événements de 1947, d’autres condamnés demeurent 
en prison. Le maintien du régime de détention pour ces 
condamnés, la plupart de petits comparses, ne fait qu'entre- 
tenir dans la population un état de malaise permanent. 

Un geste de générosité contribuerait largement à la restau- 
ration d'une véritable conflance et serait salué par tous les 
Malgaches comme preuve de la bonne volonté des autorités. 

Nous n'ignorons pas les difficultés qu’entrainera la mise en 
application de la loi cadre. Nous n'ignorons pas qu'elle est 
destinée en même temps à remanier profondément l’organisa- 
tion des services publics des territoires. Mais ces bonnes inten- 
tions ne devraient pas nous faire oublier que l’organisation 
actuelle des services fait l’objet de très vives criliques de la 
part des fonctionnaires malgaches, qui ont déjà fait grève pen- 
dant dix-neuf jours, au mois d’août dernier, et qui pourraient, 
pour le même motif, reprendre leur action. 

La création de nouveaux cadres supérieurs devrait compor- 
ter l'intégration de certaines catégories de fonctionnaires 
autochtones. Or, ce mouvement de reclassement n'a atteint jus- 

u'ici que 2È 100 du personnel intéressé. Il a, par ailleurs, 

onné lieu à des mesures de caractère discriminatoire qui ont 
laissé aux fonctionnaires malgaches l'impression de s'inspirer 
beaucoup des procédés du favoritisme. 

Les disparités très flagrantes entre le taux des prestations 
familiales allouées aux fonctionnaires d’origine européenne et 
assimilés et aux fonctionnaires malgaches dénotent une discrimi- 
nation scandaleuse, Pour vous donner une idée de ces intga- 
lités, voici quelques chiffres concernant le taux des prestations 
familiales en vigueur dans la Grande Ile. 

Actuellement, un fonctionnaire d’origine européenne ou assi- 
milé, ayant cinq enfants à charge, touche mensuellement une 
prestation familiale qui s'élève à 30.959 francs C. F. A., alors 
qu'un fonctionnaire malgache ayant les mêmes charges ne per- 
çoit que 8.432 francs, soit une différence mensuelle de 22.507 
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francs. Si le rapport des taux n'’augmente pas, relativement, 

avec le nombre d'enfants, par contre la différence absolue 

s'accroit jusqu'à atteindre 4S.291 francs pour les families de 

dix enfants à charge. En effet, un fonctionnaire d'origine euro- 

péenne ou assimilé ayant dix enfants à charge touche men- 

suellement 63.846 francs de prestations familiales, contre 

18.555 francs pour un fonctionnaire malgache ayant les mêmes 
charges de famille. 

Ces discriminations doivent être supprimées ou, pour le 
moins, être ramenées à des proportions moins scandaleuses, 
acceptables par l'ensemble des fonctionnaires malgaches. Elles 
risquent, en effet, d'introduire de difficiles problèmes dans le 
remaniement que prévoient les projets d'application de Ja joi 
cadre. La suppression de toute discrimination contribuera efli- 
cacement à dissiper l'atmosphère de prévention qui risque de 
s'installer chez les fonctionnaires malgaches et de gagner :a 
population qui n’est pas restée indifférente à l'ampleur de la 
précédente grève des fonctionnaires. 

Telles sont, à mon avis, les premières mesures indispensables 
pour assurer le maximum de change aux réformes envisagées, 
dont l'objet doit être de résoudre de façon satisfaisante certains 
problèmes en suspens. 

J'ai dit que les Malgaches attendent des réformes — et c'est 
la véritable raison de leur espoir — une amélioration de leurs 
conditions d'existence. 

Au premier rang de la population, il y a la grande masse des 
paysans, ceux qui constituent à eux seuls près des neuf 
dixiemes de la population totale, A Madagascar, comme dans 
tous les autres territoires d'outre-mer, les paysans forment la 
plus grande partie de la population. Dans ces pays d'économi? 
essentiellement agricole, 11 n’est point nécessaire de se sivrer 
à de longues démonstrations pour faire toucher du doigt que 
les paysans sont à la base de la vie économique, voire de la 
vie tout court. 

Or, le niveau de vie des paysans est nettement bas. Le 
revenu annuel moyen du paysan malgache s'élève seulement 
à 15.000 francs C. F, A. Une enquête récente faite en pays 
Betsiléo révèle que le revenu annuel d’une famille Betsiléo de 
quatre personnes était alors de 12.315 francs €. F, A., somme 
sur laquelle celte famille devait encore prélever 1.415 francs 
pour le payement des impôts. 

Les réformes politiques ne peuvent avoir de sens si elles 
n'intéressent pas directement les populations rurales. L'état 
actuel de notre économie, essentiellement agricole, confère 
ainsi une haute importance aux problèmes paysans. Il est 
cependant regrettable que les revendications des paysans — 
qu'elle s'expriment ou non — n'attirent pas toujours, comme 
elles le méritent, l'attention des hommes responsables, 

A Madagascar, malgré l'institution des C, R. A. M. et des 
C. A. R., les méthodes de travail et de culture sont 
encore celles d'il y a soixante ans, c'est-à-dire excessivement 
archaiques et épuisantes pour des rendements très faibles. 

Cet état de choses est dû à la fois à l'ignorance dans laquelle 
sont nos paysans des méthodes modernes de culture et d'exploi- 
tation ainsi qu'à l'insuftisance des moyens techniques et finan- 
ciers dont ils disposent. 

Les paysans malgaches n'ont pas toujours un droit de jouis- 
sance assuré et incontesté sur les terres qu'ils cullivent, faute 
d'un plan cadastral. 

Un développement à court terme de l'économie malgache 
exige l'élaboration rapide de mesures qui auront pour objectifs 
immédiats la modernisation des méthodes et de l'outillage de 
hos paysans, assurée par l'établissement accéléré et généralisé 
d'un cadastre dans tout le territoire, l'accession des paysans 
« la propriété et à la jouissance des terres qu'ils cultivent, 

Mais nous devons d'ores et déjà envisager un développement 
à terme plus long de l'économie agricole malgache. 

A côté des terres traditionnellement exploitées par ses 
paysans, Madagascar possède d'immenses régions à vocation 
agricole dont la mise en valeur rationnelle n'a pas encore été 
entreprise, Exploitées rationnellement et dans la perspective 
l'une politique d'expansion économique, ces régions consti- 
lueront pour le pays des sources de richesses et de prospérité, 
propérité qui ne manquerait pas de rejaillir sur l’économie de 
toute l'Union. 

Une saine politique de réformes suppose parallèlement ‘a 
promotion d'une politique renouvelée. Celle-ci, notamment, 
devrait faire face à un accroissement démographique de jour 
eC jour plus grave Le taux d'augmentation de la population, 
qui s'élève à 100.000 unités par an, ne manquera pas de poser 
ües problèmes dont nous pouvons déjà prévoir les dounées et 
l'ampleur. 

Ce dernier aspect de la question économique nous conduit 
à l'aspect social que doit considérer la nouvelle réforme. 





Nous nous demandons si la simple mise en valeur agricol@ 
suffira à apporter une nette amélioration du niveau de vie des 
populations. I est nécessaire de prévoir l'extension de certe 
laines industries de base, telles que les industries extractives 
et les industiies de transformation, 

Le sous-sol de Madagascar recèle, tout le monde le sait, 
d'immenses richesses demeurées inexploitées, Je ne parlerai 
pas, par exemple, des fameux gisements de charlon de ja 
Sakoa, ni de normimeuses autres possibilités minicres de a 
grande île, Je noterai seulement que la mise en valeur de ces 
possibilités requerra toujours laide efficace de la métropole, 

Le prolongement du chemin de fer d'Autsirabé à Fiuna- 
rantsoa est demandé. avec insistance, par la population depuis 
trente ans. Ce tronçon lraversera des régions des plus produe- 
üves du territoire, Le piquelage a déjà été fait et refait voilà 
bientôt trente ans et Ja construction autorisee 

Abordant maintenant les conditions immédiates de réalisa 
tion des réformes, nous notons avec satisfaction la volonté du 
Gouvernement d'attribuer aux autochtones des pouvoirs et des 
responsabilités de plus en plus larges, Mais nous redoultons 
que l’on ne négiige un peu la recherche d'un équilibre dans la 
formation des cadres futurs. 

Nous constatons actuellement que sur les ceut soixante-dix 
étudiants boursiers de Madagascas poursuivant leurs études en 
France, moins d'une vingtaine sont originaires des provinces 
excentriques, Et sur quelque 600 étudiants en France, plus de 
oo0 proviennent de la seule région centrale malgache, Actuetles 
ment, en application de la réorganisation de l'école de a 
France d'outre-mer, en vue de la réforme projetée, Six sta- 
giaires malgaches sont à l'école, dont cinq sont encore ongt 
naires de la même prove centrale, 

Nous sommes très; fiers de cette sollicitude de la France 
vis-à-vis de notre jeunesse. 

Mais ce vaste territoire est divisé en six provinces peuplées 
par plusieurs collectivités tribales, L'harmonieux équilibre veut 
que l'effort culturel de la France se réparlisse également entre 
ces diverses provinces, cela afin d'éviter de justes et leg 
tunes récriminations de Ja part des populations « défavorisées m, 

Aujourd'hui, il est certain que toutes les catégories de la 
population malgache sont prêtes à accueillir les progrès appor- 
tés par un enseignement de plus en plus élevé, et les Mal- 
gaches ont pris conscience de lintérét réel que présente Féuu- 
cation scolaire et du degré de compétene quelle fournit à 
notre jeunesse. 

Sous peine d’être injuste et de léser une partie de la popula- 
lion malgache, il est urgent pour le Gouvernement d'envisager 
les remèdes à apporter à la situation actuelle, 

Une des mesures que nous préconisons est la création d'éta- 
blissements d'enseignement secondaire dans chaque provinre 
Inalgache. L'absence de tels établissements dans les provinres 
« excentriques » est, en effet, à l'origine du déséquilibre quant 
au nombre des jeunes gens pouvant aborder l'enseignement 
supériear, Or, c'est le principe même de l'africanisation des 
cadres qui risque d'être ainsi compromis, 

Ici, je ne manquerai pas de rendre hommage aux mission 
naires qui, par leur action pédagogique, se révèlent les colla- 
borateurs indispensables de l'enseignement officiel dans Ja 
dispensation de la science et de l'éducation et qui contribuent, 
par leurs nombreuses écoles et établissements, à maintenir 
dans le territoire un taux de scolarisation relativement élevé 
par rapport à tant d'autres pays. 

Pour nous, Malgaches, l'enseignement libre est un collahn- 
rateur indispensable de l'enseignement officiel, I e<t soubhai- 
table — c'est le vœu de tous les Malgaches que l'enseigne- 
ment libre obtienne du Gouvernement une aide accrue atin 
de continuer son effort de progres, quantitativement et qualit 
tativement. 

Enfin, les pro;ets gouvernementaux prévoient « un programme 
général de d'\eloppement de l'éducation de base », Nous 
regrettons qu'une organisation de ce genre n'ait pas enrore, 
jusqu'ici, fonctionné à Madagascar, alors qu'il en existe déjà 
dans certains territoires d'Afrique, Nous sommes, aujourd'hui, 
d'autant plus satisfaits que l'éducation de base, consciencieu- 
sement entreprise, se présente comme la meilleure garantie 
de la participation compréhensive et vraiment démocratique 
de toute la population aux intérêts du pays, Nous somines 
convaincus quelle apportera aux masses malgaches, aux 
masses paysannes notamment, l'outil intellectuel et moral 
indispensable pour l'instauration d'un véritable esprit civique. 

Après certaines thèses qui ont élé expostes, je tiens à pré- 
ciser les principes que nous souhaiterions voir respecter, alin 
d'amener un juste équilibre dans L'évolution malgache, 

IL faudrait, en effet, que chaque province dispose d'un exé- 
cutif local élu ayant autorité et pouvoir de coordonner les 
diverses activités économiques et sociales de la province, C'est 
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vstème, croyez-moi, qui permettrait d'intégrer les 


! s de la province dns le cadre d'une volonté de 
progres et d'efforts construetifs. 

En effet, l'expérier nous à montré que la centralisation à 
( ii Maula r, Ha jamais apporlk que préjudices aux 
ji 11 jues 

\ terions d que les provinces malgaches soient 
! j'un pouvoir élargi » vis-à-vis de toute autorité 
‘ e et, pour ce, qu'elles soient dotées non seulement 
‘ b! | également d'exécutifs locaux élus, délibérant 
sur toutes Muires concernant la province. 

Le rôle primordial joué par nos assemblées provinciales 
depui dans la vie et l'évolution de nos provinces est 

ù preuve qu'une décentralisation n'est pas incompatible avec 

| e d'un pouvoir central, mais, d'autre part, assure un 
Contact étroit avec la masse. 

Cerlains redoutent, certes, une « balkanisation » de Mada- 
£ r. Nous tenons à leur dire que nous n'avons jamais mis 
eu doute Ja realité et la nécessité de l'unité malgache, mais 
que hous voulons faire de cette unité l'expression d'un équi- 
ht it du progres rital le S. 

Voila bricvement esquissés, mes chers collègues, les quelques 
problemes « nticis que j'ai cru devoir signaler avant que 
hous h'abordions Ja discussion du projet soumis à notre Assem- 
bice, Ce sont les problèmes les plus immédiats et que nous ne 


di vons pas perdre de vue dans nos discussions. De leur solution, 
de la nsidération que nous leur accorderons, le peuple 
uialgache tirera son attitude vis-à-vis de la réforme. 

Le peuple malgache sait pertinemment que ce projet ne 
tonsliue que la premiére phase, le premier pas d’une évolution 
qua doit le mener vers plus de bien-ètre, mais aussi vers plus de 
responsabilités, Il sait que de graves problèmes l'attendent, 
qu'il devra resoudre avec sagesse et confiance en lui-même. 
Cest le moment où jamais de reconnaître qu'on a confiance 
en Jui et que desormais il peut travailler en toute tranquillité 
à batir les nouveaux liens qui doivent atlacher Madagascar et 
la France, dans le cadre d'une Union française devenue 
diijeure, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. la parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Yes chers ccllègues, j'estime nécessaire que 
le; représentants des paris métropolilains interviennent dans 
ectle discussion gentrale pour faire connaitre leur point de 
vue, Nous sommes ici, en eilet, Africains et métropolitains 
opposés à la conception de débats diversifiés où pour certai- 
ues discussions seuls les métropolitains interviendraient et 
pour d'autres seuls interviendraient les Africains. 

La question qui nous est aujourd'hui soumise intéresse au 
méme titre les Africans et les métropolitains. C'est pourquoi, 
j'a l'intention de vous exposer la position du groupe du mou- 
vement républicain populaire à propos des textes d'application 
de la loi-cadre. 

Aussi ben — je rassure ceux qui paraissaient inquiets — 
n'ai-je nullement l'intention de dramatiser le débat, Je ne 
pense pas d'ailleurs qu'il justilie aucunement le caractère dra- 
aitique que l'on a pu penser qu'il pourrait avoir. 

En juin dernier, le Parlement a manifesté son désir de doter 
les territoires d'outre-mer d'institutions nouvelles, comme 
d'eroitre les pouvoirs des institutions existantes en vue essen- 
ticlement d'assocer étroitement les élus autochtones aux res- 
pousabilités de gestion. H s'agit maintenant de donner notre 
approbation, ou si possible d'améliorer en certains points les 
textes que le Gouvernement et les services administratifs ont 
D'éparés en application de cette volonté des deux assemblées. 


La complication même de ces textes, disons-le en passant, 
uontre que la procédure de la loi cadre était probablement 
nocessaire pour que pussent être réglés tant de problèmes à 
da fuis soulevés, 

A l'inverse, la procédure de la loi cadre, qui a l'avantage de 
permettre que so.ent soumis à l’Assemblée un nombre consi- 
d'rable d'articles dans un délai raisonnable, présente, en 
revanche, l'inconvénient suivant: ces textes, préparés dans une 
large mesure par les services administratifs, auxquels j° tiens 
à tendre hommage pour le labeur qui leur a été demandé, nous 
arrivent si denses, si complets qu'il ne nous est guère aisé de 
nous pénétrer de leur substance, Quelle que soit notre vivacité 
intellectue!le, nous me parvenons pas toujours à établir la cor- 
re-pondance qui existe entre l'article 14 de tel décret et l'ar- 
tuile 7 de tel autre qui atténue l'effet du premier. Autrement 
dit, nous avons un peu l'impression, modestes parlementaires 
que nous sommes, que nous apprécions la surface des textes 
que nous ne sommes pas toujours capahles de 

profond des dispositions qui nous 6ont sou- 
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Cela dit, 11 est clair qu'aucune autre formule n'était possible, 
et l'essentiel est que la volonté manifestée en juin 1956 par le 
Parlement se traduise en janvier 1957, grâce à l'activité du 
ministre, par des réalisations concrètes. 

Aussi bien, quel est le principe de base des textes qui nous 
sont proposés ? Ce principe, c’est la distinction entre les services 
d'Etat et les services territoriaux. 

Sur les applications de ce principe s’engagera sans doute 
tout à l'heure une longue discussion, 

Mais, le problème technique de la délimitation des services 
élant tranché, alors apparait clairement la solution poutique 
proposée : Il y a le domaine de l'Etat, où le pouvoir de décision 
appartient aux représentants de l'Etat, et le domaine des inté- 
rèls terriloriaux dans lequel les autochtones — je le répète 
parce que c'est, je crois, la formule essentielle — non seule- 
ment étudient et discutent les questions mais en outre sont 
amenés à prendre de véritables responsabilités de décision. 
C'est là l'essentiel de la loi cadre, et je pense que tous mes 
amis africains sont d'accord avec moi pour reconnaître que ce 
qu'ils demandent avant tuut ce me sont pas seulement des 
mandats, des titres, ce sont des responsabilités, qui compor- 
teront pour eux sans doute de lourdes et graves conséquences 
mais leur conféreront, aussi, la dignité d'élus adultes et 
majeurs. (Applaudissements sur certains bancs au centre et 
à gauche.) 

Quelles sont, en fait, les difficultés qui se sont présentées à la 
commission ? Sur l'essentiel des textes, il y a accord. Il y à 
eu quelques gros points d'accrochage certes, auquels — j'en 
ai peur — la presse a voulu donner trop d'importance, Nous en 
sommes d'ailleurs flattés; la commission des territoires d’outre- 
mer, dont on ne parle que trop peu souvent dans la presse, se 
doit estimer satisfaite de constater brusquement, un jour, que 
les travaux de toutes les autres commissions s’effacent devant 
les siens. Vis-à-vis de celles des finances .et des affaires étran- 
gères, par exemple, cela nous apporte une satisfaction d'amour- 
propre qui n’est pas négligeable. (Sourires.) 

Peut-être aurions-nous préféré que cette satisfaction d'amour- 
propre revêtit une forme un petit peu plus précise et qu’elle” 
reposät sur une analyse plus approfondie des textes. Mais nous 
ne pouvons pas tout demander à la fois. Nous avons connu le 
prestige de la publicité et ses inconvénients. 

Maintenant que nous nous trouvons devant l’Assemblée, nous 
pouvons ramener l'affaire à ses justes proportions. 

Tout le monde est d'accord sur Ja distinction fondamentale de 
la loi cadre. 11 s’agit d'en préciser les contours. A l’intérieur de 
ceux-ci, quelques discussions se sont élevées à propos des orga- 
nismes compétents, de leur composition et de leurs règles de 
fonctionnement. 

En fait, trois problèmes importants restent posés. 

Le premier est celui de savoir, une fois définis les services 
territoriaux et les questions de compétence des autorités terri- 
toriales, comment seront déterminées les responsabilités dans 
ce cadre territorial. 

C'est la fameuse querelle des conseils de Gouvernement. Je 
n'ai pas l'intention de la rouvrir, puisque l'objet même de ce 
débat est de la clore. 

Je pense que nous y mettrons fin par un large accord sur la 
composition des conseils de Gouvernement qui permettra, je 
le dis en regardant mes collègues africains en face, que les 
membres des conseils aient conscience d'assumer de véritables 
responsabilités, et pas seulement des honneurs ou des titres. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission des 
territoires d'outre-mer. Très bien! 


M. Robert Buron. C'est de cela qu'il s’agit. 

L'inconvénient que présente une conception qne nous avons 
peut-être, les uns ou les autres, approuvée à un moment donné 
de l’évolution, celle des conseils mixtes avec représentants des 
fonctionnaires et représentants des élus, est double. 

Il y a un inconvénient, d’abord, pour les fonctionnaires eux- 
mêmes. 

Le fonctionnaire des travaux publics à qui l'on remet par 
hypothèse la responsabilité de contrôier la gestion des travaux 
sublies du territoire risque de se trouver dans une Situation 
bien difficile. Ou bien, le petit doigt sur la couture du pantalon, 
il gagne ses notes de fin d'année en même temps que la faveur 
du gouverneur, ou bien, cédant au tempérament français plus 
fréquent, il s'oppose à son gouverneur pour Jui montrer qu'il 
a sa conception quasi ministérielle de sa nouvelle fonction. 

Dans l'intérêt du fonctionnaire des travaux publics, dans 
l'intérêt du gouverneur, mais bien plus encore dans l'intérêt 
du territoire, il faut éviter que se présente l’une vu l’autre de 
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Je crois qu'il y a un très large accord maintenant parmi les 
membres de cetie Assemblée qui ont étudié ce problème, pour 

enser que, la distinction étant faite entre les services d'Etat et 
es services territoriaux — ce qui est l'essentiel, car il s’agit de 
bien préciser d'abord quels pouvoirs sont délégués aux terri- 
toires dans le cadre de la Constitution — il faut que les décisions 
prises dans ce cadre de la compétence territoriale engagent 
vraiment les élus qui acceptent des responsabilités dans ce 
domaine. 

Rien n'est plus mauvais, je le répète en présence de nos col- 
lègues africains, que la situation suivante que certains d’en- 
tre nous ont peut-être contribué à créer: la situalion d'élus 
ayant le droit de se pencher sur des problèmes, étant élus à 
raison de leur programme en ces matières, mais n'ayant pas 
la possibilité réelle de prendre position au moment des déci- 
sions. Naturellement, et quelles que soient la sagesse et la 
modération de nos collègues africains, un tel état de fait les 
conduit à déclarer sans pouvoir être contredit: « J'avais vu le 
problème, je l'avais signalé au gouverneur, mais il n'a pas 
voulu me suivre. » 

Pour les questions à propos de-quelles nous sommes tous 
d'accord ur dire que les représentants des territoires ont 
vocation à en connaitre, il importe que ces représentants aient 
au:-i des responsabilités et qu'ayant étudiés les problèmes, 
leur action ne soit pas seuléement de remontrance ou de cri- 
tique, mais qu'ils soient directement engagés dans la décision 


prise. 

Fn réalité, je crois que nous pouvons tous admettre que la 
fameuse querelle des conseils de Gouvernement — à laquelle 
la presse a consacré des articles sur huit colonnes, ce qui n’est 
naturellement pas négligeable, pendant pare toute une jour- 
née — peut se ramener à ceci: ayant décidé que les représen- 
tants élus auraient compétence à dscuter d'un problème, cora- 
ment les impliquer dans sa solution ? Il ne doit plus leur être 
possible, eux ayant étudié et d'autres décidé, de dire: on n'a 
pas fait ce que je proposais. 

La responsabilité, certes, comporte un passif en même temps 
qu'un actif. Nos collègues africains revendiquent à La fuis 
J'aclif et Je passif, 


Je suis persuadé qu'ayant fait l'étude de ce problème, nous 
constaterons qu'il peut et doit être résolu. Fn réalité, la pro- 
motion des élites — expression que nous avons tous employée 
depuis tant d'années — n’a pas d'autre sens que celui d'acces- 
sion aux responsabilités. Il n'y a pas de promotion sans res- 
ponsabilités. Il ne s’agit pas d’honneurs, d'avantages ou de 
récompenses. Il s’agit de devoir, de travail et de sérieux. En 
réalité, la responsabilité politique c’est cela. Et là est l'honneur 
de la responsabilité politique. 


M. le vice-président de la commission. Très bien! 


M. Robert Buron. La seconde question qui a donné lieu à 
difiiculté se pose dans le cadre des attributions reconnues aux 
territoires: les instances territoriales doivent-elles avoir qua- 
lité pour les exercer, ou faut-il en transférer la responsabilité 
pour une large part aux groupes de territoires, à ce que l'on 
est convenu d'appeler les fédérations d'Afrique occidentale 
francaise et d'Afrique équatoriale française ? 


Sur ce point aussi, nous avons eu de nombreuses discussions. 


Je voudrais que ceux qui, comme mon ami Senghor, se sont 
faits les champions du regroupement des territoires, de la soli- 
darité et de l'unité africaine qu'il n’est pas question de mettre 
en cause, aussi bien que ceux qui ont une conception contraire, 
comprennent qu'en réalité le problème est mal posé. 


Je suis incapable, pour toutes sortes de raisons, de donner jci 
une leçon de droit uiconque. ]1 y faudrait plus de compé- 
tence que je n'en ai. Mais je pense qu'il y a un principe indis- 
eutable à la base de tout fédéralisme : les instances fédérales ne 
peuvemt tenir leurs pouvoirs que des territoires fédérés. La 
conception même de la fédération exige que les pouvoirs attri- 
bués aux organes fédéraux ne leur viennent pas d'en haut vers 
le bas, mais soient accordés par les éléments fédérés, par un 
mouvement en quelque sorte de bas en haut. Autrement dit, 
on peut être aussi fédéraliste que M. Senghor dans le cadre de 
l'Afrique occidentale française ou que tel autre dans le cadre 
de l'Afrique équatoriale française, mais il faut d’abord donner 
des pouvoirs et des attributions aux territoires pour que le fédé- 
ralisme soit respecté. 


M. Léopold Sedar Senghor. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Robert Buron. Bien volontiers. 


M. Léopoïd-Sédar Senghor. Mon cher collègue, je vous remer- 
ie de me permettre de vous interrompre. 





Vous dites qu'il aurait fallu partir de la base et consulter 
les assemblées territoriales. Je suis d'accord, et je regrelle 
qu'on ne l'ait pas fait. 

D'autre part, même dans le cas d'une république unitaire et 
centralisatrice, il faudrait également partir des coliectivités de 
base. Pendant la Révolution française, quand les Montagnards 
ont écrasé ies Girondins, ils n'ont pas appliqué ce pracipe, 
ils n'ont pas consulté les provinces. cel ag 

M. Edouard Depreux. M. Buron ne parle pas au nom des 
Montagnards. (Aires.) 


M. Michel Raingeard. C'est en effet un Jacobin, mais tout de 
méme, il y a des lurites. 

M. Robert Buron. Girondins, Jacobins, ces termes, méme tra- 
duits en Oulof, ne doivent pas être aujourd'hui utilises comme 
des termes d'opposition. 


M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur, Me permetlez-vous égale- 
ment de vous inltirompre, monsieur Burou ? 


M. Robert Buron. Je vous en prie, 


M. Sourou-Migan Apithy. Je vous remercie, mon cher col- 
lègue, de me permettre de vous inlerrumpre. 


M. Robert Buron. Il faut bien que les deux thèses se fassent 
entenüre. 


M, Sourou-Migan Apithy. Sur le fond, sur l'objectif, je suis 
enticrement d'accord avec M. Senghor, imnaus sur les méthodes, 
il y à entre nous une divergence qui est, je crois, fondamentale. 

En eflet, je pense, et vous avez eu raison de le souligner, 
qu'il convenait, dans ce monde où ne vivent que les grands 
ensembles, de ne pas détruire la solidarité qui doit exister entre 
les différents territsires d'Afrique d'une part et la France 
métropolitaine de l'autre. 

En ce qui concerne les territoires africains, il faut que cette 
solidarité ne soil pas imposée; au contraire, c'est de la base 
qu'elle doit partir. Si done nous devions arriver à créer une 
fédération en Afrique noire, à faudrait que ce soient les 
éléments de basz qui soient à l'origine de cette promotion et 
non pas l’Assembice nationale et, a fortiori, le Grand conseil 
qui #mposent aux territoires africains une espèce de solidarité 
qui, encore une fois, ne serait qu'arlilicielle parce qu'elle ne 
serait pas venue d'en bas. 


M. Robert Buron, C'est dans cet esprit, en effet, que nous 
avons soumis certains amendements à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 

Mais je voudrais que mes amis Senghor et Mamadou Dia soient 
bien persuadés que, comme l'ont déclaré M. Apithy et d'autres 
coègues, il ne s'agit pas d'empêcher un mouvement d'unité 
et de solidarité parfaitement naturel; il s'agit de lui donner 
une base juridique saine, 

Si nous définissons clairement les services de la compétence 
des territoires, les attributions des assemblées territoriales, la 
composition et le fonctionnement des conseils de gouvernement 
des territoires, alors il sera possib'e à ces terriloires de déléguer 
à Dakar et Brazzaville le soin de régler les problèmes qui 
mettent en jeu — et ils sont nombreux — les intérêts communs 
à plusieurs territoires. Eneore faut-il, dans l'intérêt même de la 
conception de nos amis, que celte délégation de pouvoirs vienne 
du bas et non pas d'en haut, 

En bref, les textes qui nous ont été soumis comportent deux 
ordres de dispositions. H y a, d'abord, celles qui concernent la 
haut commissaire en tant qu'émanation de l'autorité d'Etat. 
Son existence traduit l'effort de décentralisation de cette auto- 
rité en ce qui concerne les services d'Etat. F1 appartient au 
ministre de la France d'outre-mer de déléguer son autorité 
dans les territoires par une hitrarchie savamment graduée et 
les hauts commissaires sont ses premiers représentants au som- 
met de cette hiérarchie. 

A l'inverse, il y a des services territoriaux qui existent et 
qui doivent continuer d'exister et de se développer. Cerlains 
d'entre eux sont communs à plusieurs territoires et doivent 
être coupés du groupe de territoires. Quand, dans la pratique 
d’ailleurs, on compare mot par mot et texle par texte, les textes 
émanant du Gouvernement et ceux votés par la commission, 
les différences sont relativement petites, Ce qui est important 
c'est l'idée "4 qui est à la base de la discussion. Dans 
la conception de la commission, les territoires sont sujets de 
droit. De ces droits, dont ils sont sujets, ils font abandon pour 
vartie aux fédérations ou groupes de territoires à Dakar et à 

razzaville. 


M. Mamadou Dia. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Buron ? 


M. Robert Buron. Volontiers. 
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M. Mamadou Dia. Je m'excuse de cette interruption qui, 
d'ailleurs, sera brève, 

Monsieur Buron, nous sommes d'accord avec vous au sujet 
de la personnalité des territoires; vous avez fait état d'un prin- 
cipe juridique dont nous reconnaissons la valeur. 

Mais, à côté des principes juridiques, il y a les réalités. 
Or la rcalilé, en Afrique noire, c'est que, précisément, il 
existe des fedérations, la fédération d'Afrique occidentale fran- 
Çaise et la fédération d'Afrique éugatoriale francaise, par 
exemple, Nous demandons tout simplement que l'on tienne 
compile de ces réalités et que, sous prétexte de reconnaitre la 
persumnalité des territoires, on ne démantèle pas ces fédé- 
rations, 

Il aurait été parfaitement possible de concilier les deux idées 
en reconnaissant la personnalité des territoires et simultané- 
ment en prenant des mesures pour conserver leur unité et 
leur personnalité aux fédérations. 


M. Robert Buron. Je ne veux pas prolonger ce débat que 
nous aurolhts l'occasion de reprendre lorsque nous en seruus 
au texte du décret concerné, 

Ce que je tiens à répéter, à ce stade de la discussion géné- 
rale, à nos amis partisans des deux thèses, et qui me parait 
e-sentiel, cest qu'il n'y à pas de désaccord ou de mésen- 
tente sur les conceptions de fond. 

Personne ne cherche à lutter contre l'unité et la solidarité 
africanes, pas plus d'ailleurs que nos amis Senghor, Mamadou 
Dia et quelques autres ne cherchent à enlever aux territoires 
leur caractère de sujets de droit. 

A partir du moment où, sur les principes juridiques, on est 
d'accord, avec une cerlaine bonne volonté on doit pouvoir 
Uouver des solutions concrètes aux problèmes de fait. 

J'ajoute, pour bien me faire comprendre, qu'il est de tradi- 
lion et de commodité administrative que l'Afrique occidentale 
française et l'Afrique équatoriale française soient traitées de 
la méme manière Cela, je le comprends très bien. Mais lors- 
qu'il s'agit de faire maitre des institutions communes, il est 
parfaitement concevable, par exemple — ce n'est pas une 
suggestion que je fais — que les territoires de l'Afrique équa- 
toriale française ne soient pas entièrement d'accord avec les 
ternloires de l'Afrique occidentale française sur les pouvoirs 
que les uns désirent déléguer à Brazzaville et les autres à 
Dakar, Peut-être le catalogue des intérêts reconnus communs 
ne sera-t-il pas exactement le même à Dakar et à Brazzaville. 
C'est une possibilité qu'il faut réserver. 

IL y à eu enfin un troisième sujet important de discussion à 
la commission: le statut de Madagascar. 

B est possible que certains de nos collègues aient cédé à la 
tentation de limitation et voulu donner à Madagascar un sta- 
tut qui fût exactement semblable à celui des groupes de ter- 
riloires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française, Mais en pratique, l'évolution de fait des 
structures adiministratives de Madagascar n'est pas semblable 
a celle des territoires de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française. 

La commission, par un double mouvement, sympathique 
dans son principe, mais critiquable sur le plan de la logique, 
a voulu donner à Madagascar le bénéfice d'une heureuse décen- 
Ualisation avec notamment persomaalité territoriale accordée 
aux provinces, et toutes les institutions correspondantes, 
mais elle a voulu en mème temps renforcer le caractère d'umté 
et de centralisation de Madagascar, Ainsi dans l'état présent 
aes textes, Madagascar est doté d'une série d'institutions 
déceatralisatrices que compensent, à moins quelles ne ies 
détruisent, une série d'institutions centralisatrices. 

Il est certain que l’ensemble, pour équilibré qu'il soit dans 
l'esprit des commissaires n'est pas forcément de nature à 
permettre le plus facilement la gestion heureuse de l'ile for- 
tunée, C'est pourquoi je pense qu'il faudra revoir ce texte 
de plus près, On ne peut donner à la fois de la main droite 
et de la main gauche lorsque les deux mains renferment des 
dons contradictoires, 

Ainsi ramené à ces trois éléments essentiels, ce débat doit 
pouvoir se conclure dans une atmosphère sereine, D'ailleurs 
depuis juin dernier, depuis que nous avons voté la loi cadre, 
ur, élément est intervenu dont je veux parler à cette tribune, 
car on n'y à peut-être pas assez insisté : des élections munici- 
pules ont eu lieu en Afrique. 

Ces élections ont eu une grande importance car, pour la pre- 
micre fois, en même temps que des titres et des mandats 
élecufs, nos collègues autochtones ont recu des responsabi- 
hités réelles, I suftit de voir dans cette Assemblée, ici pré- 
sents, autant de maires, celui de Porto-Novo, que je vois à 
coté ou presque de celui d'Abidjan, celui de Thiès qui n'est 





pas loin de celui de Parakom, celui de Bamako qui voisine 
avec celui de Conakry (Sourires) pour se rendre compte que 
depuis quelques mois il y a quelque chose de changé. 

Vous pouvez sourire et peut-être l'évocation de ces noms 
chargés de lumière et de couleur prète-t-elle à sourire. En 
tout cas, il y a quelque chose d'essentiel, c'est que nos col- 
lègues qui étaient des élus, c'est-à-dire avaient seulement un 
mandat représentatif et, par une espèce d'extension un man- 
dat revendicalf, ont maintenant également des responsabilités 
propres dans Fliutérèt des populations qui leur ont fait 
coniiance. (Très bien! très lien!. à gauche.) 

Eh bien, c'est à ces collègues maintenant responsables, qui 
savent ce que c'est d'être maires, que Je m'adres<e. Ceux d’en- 
tre nous qui sont maires savent que si c'est là le mandat qui 
nous donne sans doute le plus de souci, c'est aussi celui qui 
nous donne le plus de satisfactions, justement parce qu 
comporte le plus de responsabilité. Je dis à ces collègues 
maires qu'aujourd'hui nous passons à une nouvelle étape de 
la reconnaissance des responsabilités propres aux Africains, 

Etant en train de faire leurs preuves comme maires, ils 
sauront certainement, aussi bien dans les assemblées territo- 
riales à pouvoir élargi que dans les conseils de gouvernement 
de demain, montrer que c’est à l'heure où les re<ponsabilités 
sont réelles que la sagesse se montre le micux et que 1e 
travail est le mieux accompli dans l'intérèt commun. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tsiranana. 


M. Philibert Tsiranana. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, l'année dernière au mois de 
mars, j'avais eu l'honneur de défendre à cette tribune mon 
pays, Madagascar, lors de la discussion de la loi cadre. J'y 
remonte aujourd'hui pour accomplir le mème devoir à propos 
des décrets d'application de cette même loi. 

Je commencerai par l'aspect social de ces décrets et je 
parlerai surtout des textes sur les fonctionnaires. 

Les décrets d'application de la loi cadre posent,en effet le 
problème des fonctionnaires. Nous remercions le Gouvernement 
de vouloir bien prendre en charge les fonctionnaires dits de 
l'Etat; cela soulagerait effectivement le budget des territoires 
d'outre-mer. Mais, monsieur le ministre, nous avons une cer- 
taine appréhension. Nous craignons qu'en cette matière la loi 
cadre ne suive le sort de la loi Lamine-Gueye. Flle pourrait 
diviser les fonctionnaires. Les fonctionnaires d'Etat pourraient 
se croire supérieurs aux fonctionnaires territoriaux. 

Nous vous demandons de prendre toutes mesures utiles pour 
que ces dénominations de « fonctionnaires d'Elat » et de 
« fonctionnaires territoriaux » ne soient pas un motif de 
complexe de supériorité pour les uns et d'infériorité pour les 
autres, car les conséquences politiques et sociales pourraient 
être graves. 

En effet, si les fonctionnaires d'Etat bénéficient d'avantages 
que n'auront pas les fonctionnaires territoriaux, ces derniers 
seront mécontents. Non seulement le recrutement des fonc- 
tionnaires territoriaux deviendra difficile, mais des clans se 
formeront, qui se hairont et cela serait très regrettable. 

J'insiste sur ce point car l'expérience de la loi Lamine-Gueye 
justifie ce que je viens d'avancer et ce problème nest pas 
encore résolu jusqu’à maintenant. 

J'en viens alors au cas particulier de mon pays. Dans le 
projet de décret relatif à Molegascer, il est également question 
de fonctionnaires provinciaux et territoriaux. Le principe est 
bon, mais ne causera-t-il pas une division à outrance de notre 
pays ? En eflet, les fonctionnaires des provinces ne seront 
peut-être plus interchangeables Ils pourraient ne plus toucher 
le même traitement, car le décret indique que c’est la province 
qui décidera-de leur statut général et de leur statut particulier. 

Nous demandons, monsieur le ministre, qu'on fasse à Mada- 
gascar ce qu'on fait en France, En France, les départements 
recrutent des fonctionnaires départementaux, par exemple des 
instituteurs, Chaque département français a ses écoles norma- 
les d'instituteurs et d’institutrices dont les effectifs sont fixés 
suivant les besoins du département. Mais dès qu'un normalien 
est nommé instituteur, il devient l’égal de tous les instituteurs 
de France et il peut être affecté en dehors de son département 
si cela est nécessaire sans que sa condition soit inférieure par 
rapport à celle d’autres instituteurs. 

Actuellement, à Madagascar, les fonctionnaires sont inter- 
changeables. Nous demandons que les décrets de la loi cadre 
maintiennent ce système. Cela ne veut pas dire qu'il n’y aura 
= de fonctionnaires provinciaux. Il y en aura, nous en avons 
esoin, 

Mais nous autres, Malgaches, nous ne formons qu'un seul 
peuple et nous voulons que les fonctionnaires puissent aller 
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dans n'importe quelle province, suivant les besoins, ou deman- 
der leur affectation dans une province ou dans une autre. 


M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur. Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Philibert Tsiranana. Volontiers. 


M. Saïd Mohamed Cheikh, rapporteur. Je suis entièrement 
d'accord avec mon ami M. fsiranana. 

Créer à Madagascar des cadres provinciaux comparatiles à 
ceux ce l'Afrique est une erreur. 

A Madagascar, les provinces ne constituent pas des teritoires 
propres comme en Afrique. I est inconcevabie qu'un fonction- 
naire européen aflecté à Majunga soit obligé de supporter toute 
sa vie un climat qui ne lui est pas propice et qu'il lui soit 
impossible d'être aflecté sur les hauts plateaux si des considé- 
ralions sanitaires, par exemple, l’exigent. 

Je partage done entièrement l'avis de mon ami M. Tsiranana. 
Nous y reviendrons quand le projet relatif aux provinces vien- 
dra en discussion, muis d'ores et déjà, en ma qualité de rap- 
porteur, je tiens à souligner devant l’Assemblée qu'il est incon- 
cevable, tout au moins en ce qui concerne Madagascar, de 
créer des cadres propres aux provinces. 

M. Philibert Tsiranana. Je ne trouve pas inconvenant qu'on 
crée à Madagascar des cadres provinciaux comme en France, 
seulement il faut  # ces cadres puissent aller d'une province 
à l'autre, Le peuple malgache en effet est un seul peuple et 
dire le contraire serait mentir. 

Je vais maintenant examiner les décrets au point de vue 
politique. 

Nous remercions le Gouvernement de l'initiative qu'il a prise 
en faveur de l’évolution des peuples d'outre-mer. Ceux-e1 ont 
fondé beaucoup d'espoi: sur la loi cadre. Is attendent impa- 
tiemment les décrets d'application. Is ne les connaissent pas 
encore et gela suscite à la fois de l'espoir et de l’appréhension. 

Que vont nous apporter ces décrets ? se demandent-ils. Je 
souhaite que la reponse à cette question ne les déçoive nas. 

Je ne veux pas répéter tout ce qu'ont dit mes collègues afrt- 
cains à ce sujet et je me bornerai à préciser notre posit on 
en ce qui concerne Madagasca’,. 

Premièrement, nous désirons qu'on nous place au même 
niveau que les Africains. 

Les Malgaches ne seraient pas contents si on les placait dans 
une situation Inférieure. Certes, nous n'oublions pas que des 
Malgaches extrémistes demandent même l'indépendance; mais 
nous, représentants libres et modérés, nous prenons le juste 
miiieu. 

En second lieu, nous désirons le maintien de nos provinces 
avec leur autonomie et leur personnalité propre, car tout le 
monde reconnait dans l'ile que les provinces sont utiles. 

Avant l'institution des provinces, nous m'avions pas assez 
d'écoles sur la côte; mais, dès que l'autonomie financitre des 
provinces a été acquise, nous avons pu prendre des initiatives 
et augmenter le nombre des écoles. J'espère même que nous 
allons pruvoir créer des lycées et collèges. En eflet, Jj'indique 
à ceux qui l'ignorent qu'il n'y a à Madagascar que quatre 
établissements secondaires — deux lycées et deux collèges — 
et tous situés à Tananarive. Grâce à l'octroi de la personnalité 
aux provinces, nous comptons bien aller de l'avant et créer 
les collèges et lycées dont nous avons besoin, 

Cela ne veut pas dire pour autant que nous songions à 
« balkaniser » notre pays, selon l'expression employée hier 
par M. Senghor. Loin de là. J'ai toujours lutté et je lutte encu:e 
pour l'unité de Madagascar. Il s’agit là, tout simplement, d'un 
problème d'ordre social et économique. 


M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur. 11 s'agit de décentrali- 
salion. 


M. Philibert Tsiranana. Troisièmement, pour marquer l'unité 
du peuple malgache, nous désirons un gouvernement central 
à Tananarive. 

On dira peut-être que je me contredis moi-même. Non, je ne 
me contredis du tout, Les Malgaches ne forment qu'un 
seu] peuple, il leur faut donc un gouvernement à Tananarive. 

En effet, notre pays n’est pas comparable à l'Afrique. Les 
terriloires d'Afrique sont dispersés. On peut même dire que 
leurs peuples n’appartiennent pas à la même race, tandis qu'à 
Madagascar, nous parlons la même langue et nos mœurs et 
coutumes sont les mêmes. U serait, par conséquent, regrettable 
de nous diviser à outrance. 

Mais, ainsi que je l'ai déclaré, il est des problèmes d'ordre 
économique et social qui exigent l'existence des provinces. 

Donc, nous demandons l'installation d'un gouvernement cen- 
tral à Tananarive, chargé de courdonner les services provin- 





ciaux et surtout interprovinciaux. Je n'ahorde pas dans le 
détail le prob éme de la formation de ce gouvernement, I fera 
l’objet des débats qui vont suivre. Je vous livre seulement les 
grandes lignes de nos revendicalions: personnalités des pro- 
vinces, gouvernement central et revendications des fonction- 
naires. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Aubame. 


M. Jean Aubame. Me<dames, messieurs, votée par le Parle- 
ment lors de sa dernière session, la loi cadre, dans l'esprit du 
législateur, s’inscrivait dans un effort de décentralisation admi- 
nistrative et d'accession élargie des populations autochtones 
aux emplois publies à long terme, enfin, dans un projet général 
de République fédérale française. 

En fuit. les décrets soumis par le Gouvernement à notre 
approbation correspondent mal à ces finalités 

Certes, ils représentent, sur le plan des institutions poli 
tiques, un progrès sensible quant à l'accession des autochtones 
à la gestion des affaires locales. Mais, sur le plan administralif 
ils consacrent un renforcement des pouvoirs du chef de groupe 
de territoires, alors que l'on attendait qu'un cerlain nombre 
d'altributions qui lur étaient réservées jusqu'à présent, ainsi 
qu'au Grand conseil, vinssent accroitre la compétence des insli- 
tutions territoriales. 

C'est pourquoi notre intervention portera plus particulière 
ment sur les décrets n°° 3126 et 312X, relalifs respectivement 
à la réorganisation administrative de l'A. O0, F. et de VA. E, F, 
aux modalités de formation et de fonctionnement des conseils 
de Gouvernement, ainsi qu aux attributions qui leur sont dévo- 
lues. 

Quelles devraient être, selon nous, les institutions politiques 
et administratives des territoires d'outre-mer, pour répondre 
au grand projet que les indépendants d'outre-mer soutiennent 
devant celte Assemblée depuis des années, à savoir Ja const 
tulion d'une république fédéraie française comportant laulo 
nomie interne par étapes des territoires ? 

Qu'on ne se méprenne pas — je ne saurais trop insister sur 
ce point — sur les intentions de; élus africains. 

Cerlaine presse se faisait récemment l'écho de la création des 
treize républiques africaines et parlait d'un pavé lancé à la tête 
du président du conseil. Ce sont ces hommes-là qui, quelque 
temps auparavant, déclaraient, au mépris des efforts inlassable- 
ment poursuivis par la Frarce pour l'amélioration du niveau de 
vie des popu'alions d'outre-mer, qu'il fallait abandonner 
l'Afrique noire à sen sort, 

Aueun d'entre nous ne niera que l'Afrique a encore tout à 
gagner au contiet de la France et qu'elle reste résolue à ne 
céder ni à la tenftalion du nationalisme exacerbé, ni à l'attrait 
fallacieux de certaines propegandes impérialistes. 

C’est dans cet espril que nous eoncevons l'évolution ration- 
nelle des institutions des territoires d'outre-mer, et ce sera 
le premier point que nous examinerons, qui à trait au haut 
commissaire et au Grand Conseil. 

Le haut commissaire représente l'Etat auprès du groupe de 
territoires, en tant que déposilaire des pouvoirs de la Répu- 
blique. En tant que chef du groupe de territoires, il assure 
la coordination et le contrôle de ieurs services communs. 

Il est donc clair que sa compétence, ainsi que celle du Grand 
Conseil, doit se limiter strictement aux affaire: communes et 
au fonctionnement des services interterritoriaux, I fait équi- 
libre, en tant que représentant de l'Etat, au Grand Conseil, 
auquel les territoires envoient leurs délégués, 

Doit-il être, à l'échelon fédéral, l'exécutif, le Grand Conseil 
représentant le pouvoir législatif ? 

En fait, la confusion est grande entre les deux rôles qu'il 
assume. 11 gère le budget de la fédération, budget voté par le 
Grand conseil, alimenté par les recettes des territoires et les 
subventions de la métropole. 

Les diverses ressources dont il dispose semblent bien pour 
certaines d'entre elles, par exemple la taxation sur les pro- 
duits miniers et pétroliers. les droits d'entrée et de sortie, 
empiéter sur les ressources destinées à alimenter les budgets 
des territoires. 

Le Grand conseil se voit attribuer, au nombre de ses compé- 
tences, grâce à l’article 16 du décret n° 3424, certaines maticres 
définies par les loi et règlements, sans plus de précision. 


IL gère les intérêts patrimoniaux du groupe de territoires, 
mais quels sont les critères de définition des intérêts inter- 
territoriaux ? Ce n'est pas tout, Le Grand conseil et le chef 
de groupe de territoires conservent, à l'échelon fédéral, un 
droit de regard sur le statut des fonctionnaires territor aux, 
alors, que, par ailleurs, les décrets qui nous sont aujourd'hui 
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soumis, et qui délimitent la compétence des assemblées terri- 
toriales, leur réservent exclusivement cette matière. 

Certes, le chef du groupe de terntoires, pour remplir ses 
fonctions d'harmonisation interterritoriale, doit disposer d’un 
pouvoir de contrôle que nous ne saurions lui contester. Mais 
h'oublions pas que le décret prévoit à cet égard un certain 
nomure de services, à l'échelon fédéral, capables d'assurer la 
liaison entre les services des territoires qui composent la fédé- 
ration, sans qu'il soit besoin que le chef du groupe de terri- 
sand s nmisce personnellement dans la gestion des aflaires 
ouuirs, 

Sa fonction réglementaire, qui s'étend à la fédération, ne doit 
pouvoir s exercer que dans le cadre de ces services € >»mmuns. 
Lonnment se fait-il, dans ces conditions, qu’il garde au nombre 
de ses attributions la possibilité de modifier 1e tracé gécgra- 
phique des lerriloires lorsque « des raisons économiques impé- 
ricuses eu font sentir la nécessité » ? 

Maints pi blèmes, de pius, se poseront à l’occasion du fonc- 
Uionnement du Grand Conseil, et ce ne sont pas nos collègues 
Mélropolilains de cetle Assemblée qui nous contrediront 
si nous disons que la grève du budget est un argument trop 
faible lorsque le chef du groupe de territuires conserve la 
possib lilé d'élablir d'office un budget défini sur la base des 
recelles et des dépenses de l'exercice précédent, 

Alsi, la position du haut commissaire sera souvent délicate 
Par rapport aux terriloires, tant sont nombreux les doubles 
emplois entre les attributions relevant de sa compétence et 
celles qui reièvent de la compétence des assemblées territo- 
rluies, 

Ainsi que nous venons de le voir, le texte qui nous est sou- 
mis par 1e Gouvernement n'a pas complètement répondu à nos 
aspiralions, à savo:r une décentralisation poussée au profit des 
assermb'ées terriluriales et des conse:ls de gouvernement nou- 
vellement créés: les attributions et les pouvoirs à l'échelon 
fédéral se trouvent renforcés. 

Bien sûr, nous en sommes convaincus, il est des matières 
qui doivent Clre réservées au chef du groupe de territoires 
a-<isté du Grand Conseil, telles que la courdination de l'écono- 
mie, la coordination financière et fiscale, la sécurité de la fédé- 
ration, les relations extérieures, les services interterritoriaux. 
Mais en aucun cas il ne saurait être question de conserver, à 
l'échelon fédéral, des attributions telles que celles qui prévoient 
une nouvelle poss.biilé d'imgérence dans les affaires spécifi- 
quement locales. 

Ce ne serait pas plus conforme à l'esprit de la loi cadre 
que de conserver aux services de la rue Oudinot des attribu- 
ons qui, tout le monde le reconnaît, ressortissent log'quement 
à la fédération. 

La deuxième partie de notre exposé portera sur les décrets 
relatifs aux attrbutions des conseils de gouvernement, à leurs 
Ccoiposilion et modalités de fonctionnement ainsi que sur 
l'assemblée territæiale aux pouvoirs désormais élargis sur la- 
quelie nous porterons tout d'abord notre attention. 

Les assemblées territoriales ont vu effectivement, par le 
décret n° 3428 du 3 décembre 1956, s'accroitre leurs pouvoirs, 
encore que bien des matières échues, ainsi que nous l'avons 
signalé, à la fédération, auraient dà leur revenir. 

Elles ont désormais la possibilité de prendre des délibéra- 
tions ou réglements terriloriaux fixant, pour le territoire, le 
cadre des activités publiques et privées. 

Ces délibérations, lorsqu'elles paraissent au chef de territoire 
n'être pas suflisantes, peuvent faire l'objet de sa part d’une 
demande de modification en deuxième lecture. 

Voilà une institution qui nous semble utile et compatible 
avec l'esprit de la loi cadre. 

Far contre, la délimitation avec les attributions du conseil 
du Gouvernement nous semble assez confuse. Les doubles- 
emplois quant aux institutions économiques et financières sont 
fréquents, et ils risquent de se voir recouvrir ou contredire. 

Différentes solutions à des problèmes territoriaux se feront 
vraisemblablement sentir dès le début de la mise en œuvre de 
la réforme, mais c'est surtout avec le Grand conseil et le chef 
du groupe de territoires que le partage des compétences se 
montrera déiicat, 


En eflet, des décrets accordent aux formations législatives 
fédérales et terriloriales des pouvoirs de même nature, notam- 
ment quant aux redevances des concessionnaires des services 
publics, à la fixation des tarifs de contribution au profit des 
collectivités, aux tarifs des prestations de main-d'œuvre, à la 
création et à la suppression des services. 

Quant aux recettes destinées à alimenter les budgets des 
terriloires, on voit mal, ainsi que nous l'avons signalé plus 
haut, comment elLes pourraient se concilier avec des recettes 





semblables destinées à alimenter les budgets de la fédération, 
sanf dans le cas où les modalités de partage ont été définies. 

Voilà qui prouve suffisamment que le critère à adopter pour 
la délimitation des compétences respectives du Grand conseil 
et des assemblées territoriales ne doit pas être équivoque. 

Chaque fois qu'apparaît un service commun, une tâche de 
coordination dictée directement par des impératifs interterrito- 
riaux à l'exclusion de tous autres, le législauf et l'exéculif fédé- 
raux s'imposent, Chaque fois qu'il s'agit d’une question propre 
au terriloire, et même des pouvoirs de police, de la circulation 
intérieure, c'est la compétence terriloriale qui doit ètre rete- 
nue, 

Donner et retenir ne vaut, dit-on. Les pouvoirs des assem- 
blées territoriales ont été élargis, mais parallèlement ceux du 
Grand conseil l'ont été également et dans le même sens, et 
nous passons sous silence les services toujours centralisés à 
la rue Oudinot, 

Reste encore à savoir comment des décisions des grandes 
directions à l'échelon fédéral s’imposeront aux administrations 
territoriales. 

Sera-ce sous forme de règlement ou d'arrêtés pris par les 
chefs de groupe de territoires, qui viendront s'opposer aux dé- 
cisions prises en conseil de Gouvernement par les chefs des 
grands services publics, auquel cas il n’y a pas de décentrali- 
sation ? 

Sera-ce par de simples recommandations, re ças il n’y 
a pas à craindre l'arbitraire, mais simplement à redouter que 
ces grandes directions ne restent ineflicaces ? 

La solution semble bien être de leur réserver le maximum 
de pouvoirs dans les affaires communes au sens strict, et tout 
spécialement la coordination de l'économie et de la sûreté. 

Un exemple concret nous permettra de vérifier comment peu- 
vent se recouvrir les attributions du chef de groupe de terri- 
toires et du Grand conseil, d'une part, celles des assemblées 
territoriales, d'autre part. 

L'article 33 du décret n° 3424 stipule : 

« Le Grand conseil est obligatoirement consulté sur l'octroi 
des permis de recherche minière de types À et B; en cas de 
désaccord entre le Grand conseil et le haut commissaire, il est 
statué par décret pris en conseil des ministres, après avis de 
l'Assemblée de l’Union française. » 

L'article 31 du décret n° 3428 fixant les attributions des assem- 
biées territoriales dispose : 

« L'Assemblée est obligatoirement consultée sur l'octroi des 
permis de recherche minière de types A et B lorsqu'ils inté- 
ressent le seul territoire. » 

Dès lors, conviendra-t-il de déplacer d'urgence, ainsi que 
cela est prévu dans les attributions du haut commissaire, les 
limites géographiques des territoires pour décider que, tel ou 
tel gisement se trouvant à cheval sur deux d’entre eux, l'octroi 
des permis est de la compétence fédérale ? 


Ainsi donc, alors que nous attendions une décentralisation, 
corrélativement nous avions espéré que, dans le cadre d'une 
évolution vers une république fédérale, il serait donné à 
chaque territoire une possibilité d'acquérir, ne serait-ce que 
d'une façon modeste, les institutions qui caractérisent la démo- 
cratisation, à savoir un législatif, l'assemblée territoriale que 
nous venons d'examiner; un exécutif responsable, le conseil 
de gouvernement auquel nous arrivons maintenant. 


Le conseil de gouvernement, dans l'esprit de la loi cadre, 
est destiné à remplir un double rôle d'équilibre dans les insti- 
tutions politiques du territoire : équilibre aux décisions du chef 
de territoire et équilibre à l'assemblée territoriale. 


La modicité des attributions réservées au conseil de gou- 
vernement par rapport aux assemblées territoriales dans le 
décret qui nous est soumis, le rend à cet égard inopérant. 

D'autre part, les modalités de composition du conseil de 
gouvernement et l'absence d'indépendance des conseillers en 
exercice auraient pour effet d'en faire une majorité pratique 
à la disposition du chef de territoire. 


Or, nous constatons malheureusement que, dans les décrets, 
ils sont par moitié nommés par le chef de territoire et E 
moitié élus. Ils sont de plus recrutés de préférence parmi les 
chefs des services territoriaux. Or, il se trouve que le chef du 
territoire, outre ses fonctions de président du conseil de gou- 
vernement, est avant tout chef suprème de l'administration 
territoriale. 


Il faudrait que le conseil de gouvernement soit une sorte 
d'équipe, comme les formations ministérielles métropolitaines, 
responsable uniquement — nous ne saurions trop insister sur 
ce point — devant l'assemblée territoriale. 
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11 faudrait également que chacun des conseillers du gouver- 
nement soit chargé d’un secteur publie, ce qui apparait comme 
normal, puisque les ministres dans la métropole ont chacun 
la direction d'un grand secteur de l’adurinistration métropo- 
litaine. 

Quant aux réunions entre secteurs ou sous-secteurs de l'ad- 
ministration des territoires, elles devraient constituer vérila- 
blement des petits conseils interministériels constamment en 
relation avec les commissions compétentes de l'assemblée ter- 
riloriale. 

En ce qui concerne les décisions adoptées au sein du conseil 
de gouvernement, les dispositions réglementaires ou légales 
prises en conseil de gouvernement, nous constatons une 
ahsence totale de garanties quant à l'exécution de ces déci- 
sions, tant il est vrai qu'un recours reste toujours possible 
devant le ministre de la France d'outre-mer et devant le conseil 
d Etat pour les faire annuler. 

L'entité même du conseil de gouvernement ne se situe, dans 
l'esprit du décret, qu’en fonction du chef de territoire, qui fait 
plus que présider à ce conseil ou d'en constituer le garant. 
‘Toute réunion en l’absence du chef de territoire est déclarée 
illégale. I1 est donc possible au chef du territoire de supprimer 
par son absence l'éventualité d'une décision concernant une 
mitière qu'il juge gènante. 

Alors que le conseil de gouvernement était concu dans l’es- 
pri! de la loi-cadre pour assister dans sa tâche le chef de terri- 
tuire, il semble bien que les conseillers, dans le texte gouver- 
nemnental, se trouvent sous la tutelle pure et simple de leur pré- 
sidenit. 

Iklégués À la tête des différents services par le chef du terri- 
toire, les conseillers peuvent voir, au cours de l'exercice de 
leur mandat, s'opérer des changements dans leurs compé- 
tences où mème se les voir supprimer, selon un pouvoir discré- 
tionnaire. Certaines matières très importantes, vitales même 
pour l'émancipation des territoires, comme le statut des cadres 
territoriaux, leur échappent. 

Le conseil de gouvernement propose des nominations et pro- 
motions, mais là encore, c'est le chef du territoire qui nomme 
à lous les emplois. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous croyons qu'il est 
bon de rappeler, une fois encore, la conception des conseils de 
gouvernement qui doit se faire jour dans les textes gouverne- 
mentaux. Leurs membres sont investis par l'assemblée terri- 
toriale et, partant, responsables devant elle. Le conseil de gou- 
vernement administre, par grands secteurs, les services terri- 
toriaux et assiste, dans sa tâche administrative, le chef du terri- 
toire qui, en tant qu'argane de contrôle et de conciliation à 
l'échelon territorial, est tout désigné pour jouer un rôle d'ar- 
bitre. 

Nous avons donc ainsi passé en revue les différentes institu- 
tions qui, dans l'esprit du législateur, doivent assurer l'évo- 
lution politique et administrative des territoires d'outre-mer, 
l'émancipation progressive des populations africaines avec son 
corollaire, leur accession croissante à la gestion des affaires 
communes. 

Les déerets qui nous sont soumis, tout en constituant un pro- 
grès certain, sont en retrait sur les promesses faites et c'est 
pourquoi il semble difficile de les replacer, en leur état actuel, 
dans une perspective générale de république fédérale, Tout au 
plus, peut-on parler d'un réaménagement des services publics, 
car l'effort de décentralisation apparaît peu ou mal, 

Les équilibres politiques sont instables, ainsi conçus, et 
iupropres à favoriser une action politique soutenue À l'inté- 
neur du territoire, que cette action émane du chef du terri- 
loire ou des élus africains eux-mêmes. 


Toutefois, contrairement aux affirmations de la presse rela- 
iives aux treize républiques de l'Afrique noire, l'ambition des 
élus africains, dans cette Assemblée, n'est pas d’obtenir de la 
métropole un statut identique à celui du Logo ou du Came- 
roun, avec leurs corollaires, citoyenneté propre, emblème et 
hymne nationaux propres. Ces affirmations font beaucoup de 
Mal à l’Union française. Certaines d'entre elles prétendent 
meme que cette évolution du Togo et du Cameroun est beau- 
coup plus le fruit des pressions de l'O. N. U, et de l'exemple 
angais que d’une artion délibérée et généreuse de la France. 
Nous ne saurions faire nôtres ces affirmations. 


Mais au moment où la Côte de l’Or, la Nigéria, la Malaisie et 
l1 fédération des Caraïbes, seit plus de 40 millivns d'hommes, 
vont jouir de leur indépendance au sein du Commonwealth, 
sains que la violence ne soit venue rendre impossible leur <0o- 
pcration économique, technique et culturelle avec l'Angleterre, 
Je suis, quant à moi, convaincu que la France ne refusera pas 
(accorder aux territoires africains réunis sous son drapeau le 
bénéfice d'institutions déjà prévues par la Constitution de 1946. 





C’est cette volpnté commune que vous exprimerez en approu- 
vant les propositions de décision contenues dans les rapports 
de votre commission des territoires d'outre-mer, Mesdames, 
messieurs, j'en ai terminé, Chacun d'entre nous poeme ses 
responsabilités dans le présent et pour l'avenir. (Applaudisse- 
ments Sur cerlains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Mesdames, messieurs, après ce qui a d£jà 
été dit, je ne veux pas épiloguer sur les conditions vrament 
anormales dans lesquelles nous sommes appelés à discuter des 
décrets d'application de la loi-cadre qui nous sont présentés. Le 
marathon auquel se sont livrés les membres de la commission 
des territoires d'outre-mer pendant toute la semaine dernière 
en à déjà montré les inconvénients et je crains que le nouveau 
tournoi dans lequel nous sommes engagés ne nous conduise à 
des improvisations de même nature, puisque malheureusement, 
nous sommes tenus d'émettre nos conclusions avant la fin de 
la semaine. 

Je crois pourtant me souvenir qu'en ce qui concerne le délai 
de quatre mois qui a été en définitive adopté par le Parlement, 
il avait été convenu que les vacances parlementaires ne comple- 
raient pas. D'ailleurs, que serait-il advenu si, d'après cette 
méthode, les projets de décrets qui nous sont soumis aujour- 
d'hui avaient été déposés le premier août ? Nous n'aurions eu 
que deux mois pour en discuter dans les trois assemblées par- 
lementaires et le contrôle de celles-ci n'aurait pas pu s'exerrer. 

Il'est vrai qu'il ne s’exercera guère plus selon le calendrier 
qui nous est imposé et je crois qu'il y aurait intérêt, en raison 
de l'importance extrême des décisions que nous avons à 
prendre, à proroger de quinze jours, compte tgnn des vacances 
de Noël, le délai qu’on nous assigne, atin d'éviter toute forelu- 
sion d'abord et ayssi de permettre au Parlement de prendre 
ses responsabilités en toute connaissance de cause. 

Ces responsabilités sont graves puisque les textes qui nous 
sont soumis bauleversent nos institutions et l’organisation de 
l'Union française. Le Parlement en a certes le pouvoir, mas il 
ne peut l'exercer que dans le cadre de la Constitution et des 
lois existantes 

Or, et c'est à ceci que je ‘imiterai essentiellement mon 
propos, plusieurs des decrets qui ous sont présentés par la 
commission des territoires d'outre-mer violent mon seulement 
la loi cadre, dont ils devraient être l'émanation, mais aussi la 
Constitution, 

Je me suis pas juriste et je laisse à d'autres plus qualifiés 
que moi le soin de faire s'exégèse de ces texles et de mettre 
en évidenre leurs contradictions constitutionnelles. Mais, 
puisque j'effleure ce sujet, je me dois de souligner leur incom- 
patiulité avec les articles 1, 3, 13, 74, 75 et #, pour ne citer 
que ceux-là, de la charte qui nous régit. 

Je sais bien qu'en la matière on peut toujours se livrer À 
toutes sortes d'interprétations, mais je ne vois vraiment pas, 
our ne prendre qu'un exemple, comment on peut concilier 
Férticte 76, qui prévoit que le représentant du Gouvernement 
dans chaque territoire est ie chef de l'administration du terri- 
toire et qu'il est responsable de ses actes devant le Gouver- 
nement, avec les prapositions qui nous sout présentées dans 
les rapports n° 3902 et 3903. 

Si les dispositions que contiennent res rapports étaient adop- 
tées, le chef de territoire se trouverait pratiquement dépossédé 
de ses attributions de chef de l’administralion, et, aux termes 
des articles 27 et 28 du rapport n° 3903, le budget local échap- 
perait à sun contrôle et à son inilialive, Le chef de territoire 
se trouverait ainsi réduit au rôle d'une potiche qui aurait des 
responsabilités mais serait sans pouvoir, 

M. Michel Raingeard, Très bien! 

M. René Malbrant. Ce n est pas ce que la loi cadre a voulu, 
pas plus que le Gouvernement, car, si l'on se référe aux décla- 
rations ministérielles et aux interventions qui ont précédé 
l'adoption de la loi cadre, comme le rappelait notre collègue, 
M. Sanglier, il ne fait aucun doute que la volonté du légis- 
teur était de prévoir un systéme laissant au gouverneur la plé- 
nitude des attributions iwposées par l'arule 56 de la Constitu- 
tion. 

Quant à l'indivisibilité de Ja République que prévoit aussi la 
Constitution, elle me parait séricusement compromise par iles 
mèmes textes, puisque j'aulonomie interne qu'ils confèrent aux 
territoires d'outre-mer en fait de véritables territuires fédérés 
sans qu'aucune organisation fédérale soit prévue pour coiffer 
ie sommet de ce nouvel édifice. 


Ce n'est pas tant le contenu de ces textes que je critique — 
je le répète — encore que je les estime absolument inadaptés 
à certains territoires d'outre-mer, que la contra liction existant 
entre eux et ceux que nous sommes chargés de faire respecter. 
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Et ceci vise tout aussi bien la loi-cadre que la Constitution elle- 
Inmeine, 

En ce qui concerne la loi cadre, il suffit de se référer aux 
premiers mots de l'article 1° pour en constater une première 
violation 

IL y est précisé que « sans préjuger de la réforme attendue 
du titre VE de la Constitution et «tin d'associer plus étroite- 
ment les populations d'outre-mer à la gestion de leurs intérêts 
propres, des mesures de décentralisation et de déconcentration 
administratives interviendront.., » 

Mais l'on préjuge la réfome de la Constitution en créant 
des conseils de ministres dans les territoires d'outre-mer, car 
l'article 1 bis du décret n° 3426 tel qu'il est rapporté par notre 
collègue M, Apithy n'aboutit pas à autre chose et on la pré- 
juge aussi en substituant, dans le même projet, un premier 
eur pour diriger l'administration du terri- 


[PM 


ministre au gouvel 


toire. 

J'aurai l'occasion de parler de ces contradictions lors de la 
discussion des différents décrets, ét aussi des omissions que 
ceux-ci contiennent, par exemple celle relative à la modifica- 


tion de la composition des Grands conseils, qui est prescrite par 
la loi cadre et dont il n'est nulle part question. 

Je me borne pour le moment à rappeler dans quel esprit a 
été votée cette loi-cadre. Sa discussion s'est accompagnée de 
nombreuses déclarations et engagements du Gouvernement por- 
tant notamment sur la composition, le mode de désignation et 
les pouvoirs des conseils de gouvernement, et c'est en fonction 
de ces déclarations et de ces engagements qu'elle a été adoptée, 

Or, beaucoup d'entre eux se trouvent bouleversés par les 
textes qui nous sont soutnis, 

Cela pose un problème politique dont je n'ai pas besoin de 
souligner l'importance, problème d'autant plus grave que les 
textes dont nons sommes appelés à discuter non seulement 
violent la Constitution et la loi-cadre, mais contiennent des dis- 
positions qui vont au delà de celles qu ont été retenues pour 
le Togo, 

Le statut de la nouvetle République togolaise devrait donc, 
en bonne logique, étre moditié si les textes dont nous sommes 
saisis étaient adoptés, 

Quant à l'Algérie, pense-t-on que l'on pourra s’en tenir aux 
réformes que l'on prévoit pour elle si l'on confère l'autonosmie 
interne aux territoires d'outre-mer ? 

A propos de cet autonomie je tiens également à souligner 
À quels déboires on s'exnoserait en appliquant d'emblée dans 
tous les territoires les réformes qui nous sont proposées. 

Certains d'entre eux peuvent, certes, dès à présent, aller de 
l'avant dans le cadre prévu par le préambule de la Constitution, 
mais certains autres ne sont pas préparés aux moditications de 
structure que l'on veut promouvoir, 

Dans ceux-là, le système que l’on nous propose risque tout 
simplement d'aboutir à une véritable colonisation par les par- 
Us politiques au profit de leur idéologie et de leurs intérêts. 

Nous aboutirions ainsi, dans nombre de territoires, à une 
véritable mainmise de l'un de ces partis, non seulement sur 
l'administration, mais aussi sur les intérêts locaux. Une véri- 
table dictature s'instaurerait de la sorte et je laisse à penser 
ce que pourraient en être les conséquences. 

Un néo-colonialisme risque ainsi de naître avec les consé- 
quences qu'il implique: emprise politique d'un parti sur tout 
un territoire, avec les abus qui peuvent en résulter; emprise 
économique qui fera passer au premier plan certains intérêts 
particuliers et ceux des trusts pour commencer, au détriment 
de l'intérêt général: mauvaise gestion financière et parfois 
triomphe de la concussion; instauration enfin d'un pouvoir 
quasi féodal qui brimera les citoyens, ou alors l'anarchie. 

Telles seraient, en résumé, les conséquences de l'adoption des 
textes que l'on nous propose, sans parler de la dislocation de 
l'Union française qu'ils entraineraient d'une manière quasi 
automatique, en créant des territoires fédérés, si l'on ne pro- 
cédait préalablement à la mise en place d'une organisation 
fédérale, alors que le fédéralisme, capable d'ailleurs de per- 
mettre des constructions juridiques très différentes, exige un 
pouvoir fédérateur, de même qu'il exige un exécutif fort et 
stable, qui ne pourra être instauré que par une refonte radi- 
cale de nos institutions et pas seulement de celles prévues par 
le ütre VIH. 

Il va sans dire que pour toutes ces raisons et pour d’autres 
que je me réserve d'expliciter au cours du débat, ni mes amis 
ni moi ne voterons les textes qui nous sont soumis s'ils demeu- 
rent dans leur état actuel, (Applaudissements sur quelques 
bancs à qauche et à. droite.) 


M. le président. La parole est M. Maurice Lenormand, 








M. Maurice-Henry Lenormand. Mesdames, messieurs, les 
décrets d'application de la loi cadre vous ont été présentés en 
trois trains, si je puis reprendre celle expression. 

Le premier train côncernait les décrets de portée économique 
que notre Assemblée a votés. Certains étaient destinés à offrir 
aux investissements privés des dispositions extrêmement favo- 
rables. L'avenir nous dira si les futurs budgets territoriaux 
pourront faire face aux transformations qui leur sont imposées, 

J'ai fait, sous forme d'amendements d'ailleurs rejetés, les 
réserves nécessaires. 

Le deuxième train que nous discutons maintenant concerne 
leé services publics administratifs et les compétences territo- 
riales pour l'ensemble des territoires d'outre-mer, alors que 
le troisième train, qui fait également l'objet de ces débats, 
traile des institutions nouvelles: conseils de gouvernement et 
assemblées territoriales, seulement en ce qui concerne 
l'Afrique. 

Or, les textes qui ont retenu particulièrement mon intérêt 
sont ceux du second train, celui des services administratifs, 
car si les décrets sur les conseils de gouvernement présentent 
une belle étiquette toute neuve, c'est le contenu du nouveau 
cadre, contenu défini dans le second train, qui a le plus vive- 
ment attiré mon attention, et c'est lui qui m'oblige principa- 
lement à intervenir dans ce débat général. 

Depuis la guerre et la Libération, par les décrets organiques 
du 5 juillet 1944 et du 25 octobre 1946, les territoires français 
du Pacitique, et notamment la Nouvelle-Calédonie, ont reçu de 
très larges prérogatives en matière budgétaire, financière et 
douanière, par reconnaissance de la nation pour la fidélité de 
ces territoires et pour leur contribution à la lutte de la France 
libre. Or, ce sont toutes ces libertés locales et ces attributions 
décentralisées qui sont aujourd'hui non seulement remises en 
cause mais menacées de restriction ou mème pour certaines, 
de suppression. 

La nomenclature des services d'Etat, le statut des cadres 
d'Etat, le régime de la fonction publique, la liste des dépenses 
obligatoires telles que prévues aux rapports n°* 3904, 3905 et 
3906 constituent pour nous une régression de plus de douze 
années. Alors que pendant ces douze années nous avons géré 
sainement nos finances locales, fait face aux dépenses de 
tous les services locaux qui étaient à notre charge et prouvé 
notre capacité à gérer nos affaires locales dans le cadre libéral 
du dispositif de 1916, aujourd'hui, toute une partie de ces attri- 
butions risque de nous être enlevée, ce qui, avouons-le, 
n'apparaîtra guère comme une évolution pour la population 
et les élus de ces territoires. 

C'est pourquoi, concernant les décrets modifiant la structure 
administrative dans les territoires du Pacifique, je me vois 
dans l'obligation de demander le maintien des libertés exis- 
tantes et de refuser un retour en arrière. 

J'ai également pour mission de faire connaître à l'Assemblée 
nationale le sentiment des populations de la Nouvelle- 
Calédonie et de leurs élus à ce sujet. 

En 1953, année du centenaire du territoire, le conseil général 
composé de vingt-cinq membres a voté à l'unanimité plusieurs 
vœux sur les réformes souhaitées depuis de nombreuses 
années par la population 

Ces vœux furent remis solennellement, au cours d'une séance 
publique du conseil général, au ministre des Etats associés qui 
était le premier membre du Gouvernement de la République 
venant nous visiter depuis que la Nouvelle-Calédonie était deve- 
nue francaise. 

Ces vœux indiquaient, notamment, que la Nouvelle-Calédome 
entendait être et rester francaise par un aveu perpétuel et 
irrévocable de ses habitants mais qu'elle se refusait à devenir 
département et qu'elle demandait à rester un territoire, 

Par ces vœux il était également demandé que le conseil géné- 
ral soit consulté préalablement à toute promulgation d’une loi 
dans le territoire, qu'au régime des décrets soit substitué un 
régime de consultation obligatoire, que le territoire puisse 
choisir librement ses fonctionnaires, que l'assemblée territo- 
riale soit dotée des pouvoirs nécessaires pour gérer librement 
les affaires locales. 

Le conseil général votait également à l'unanimité un vœu 
demandant la suppression du conseil privé et son remplace- 
ment par un conseil de gouvernement. 

A la veille du vote de la loi-cadre du 23 juin 1956, les vingt- 
cinq conseillers généraux de la Nouvelle-Calédonie, réunis à 
Nouméa les 13 et 14 juin 19%6, votaient également à l’unani- 
mité une motion concernant l'application de la loi-cadre en 
NouvelleCalédonie. Cette motion comportait notamment les 
précisions suivantes : 

« Les vingt-cinq conseillers généraux de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances appellent l'attention des pouvoirs publics sur 
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la situation géographique, le degré d'évolution et le caractère 
ticulier des territoires du Pacifique. Hs estiment que les 
omaines suivants doivent, dans le cadre des réformes de struc- 
ture administrative, relever uniquement de la compétence ter- 
ritoriale et demeurer des services territoriaux, à savoir: les 
affaires économiques locales, les finances locales, la trésorerie 
du territoire, les douanes, les impôts et contributions, le 
domaine et le service topographique, l'agriculture, l'élevage, 
les eaux et forêts, les industries locales et les mines, le com- 
merce intérieur, l'enseignement primaire, secondaire et tech- 
nique, l'information y compris la radiodiffusion, les travaux 
publics, la santé et l'hygiène, l'assistance, la sécurité et la pré- 
voyance sociales, les postes et les communications. 


« Ils estiment que les avantages de la fonction publique 
doivent rester acquis aux fonctionnaires locaux. 


« Ils demandent que l'assemblée territoriale soit consultée 
préalablement sur tout projet de texte intéressant le territoire. 


« Ils réclament le maintien intégral des prérogatives budgé- 
taires, fiscales et douanières octroyées au conseil général de la 
Nouvelle-Calédonie depuis 1946. 

« Ils font confiance aux parlementaires du territoire pour 
faire connaître à M. le ministre de la France d'outre-mer et 
au Parlement leurs vœux et recommandations et défendre le 
point de vue des intérêts des Calédoniens. » 

Je puis indiquer à cette tribune que, chargé d'exprimer les 
vœux et doléances de mes concitoyens, j'ai avec moi l’unani- 
mité de la population et de ses élus locaux. Cela est compré- 
hensible si l’on compare les mesures proposées et la situation 
dont nous jouissons actuellement. 

Le décret n° 56-619 relatif aux dépenses à la charge des 
territoires nous im rait 18 postes de dépenses obligatoires, 
alors que le décret du & juillet 1944 définissant les dépenses 
obligatoires en Nouvelle-Calédonie les fixe, depuis douze ans, 
aux trois postes suivants : le gouverneur, son hôtel, son secré- 
tariat; le traitement des fonctionnaires nommés par décret 
et des trois plus hauts fonctionnaires de la gendarmerie et 
de la police; les dettes exigibles, y compris les contributions 
à la caisse intercoloniale des retraites. 

Si je passe à l'examen des services publics, je constate que 
l'on crée un service d'Etat de la radiodiffusion auquel on 
aflecte le poste émetteur qui appartient au territoire. 

Or, pendant la guerre, le conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie a acquis un poste d'émission qui a servi à la cam- 

gne de ralliement à la France libre. Il + — encore aujour- 

‘hui « La Voix de la France dans Je Pacifique ». Nous J'avons 
amélioré et avons continué depuis à le diriger et à l'entre- 
tenir. 

Va-t-on nous enlever ce poste qui a si bien servi la France 
et la présence française ? Avons-nous fait du mauvais travail ? 

Personnellement, je ne pourrai émettre un vote favorable à 
un acte qui, sur Îe plan sentimental, heurtera vivement mes 
compatriotes et leur apparaitra comme une décision injustifiée. 
En effet, nous avons prouvé, depuis quinze ans que le poste 
de Radio-Nouméa existe, que nous pouvions, nous aussi, faire 
de la propagande française. 

Je ne pourrai pe non plus approuver le décret concernant la 
création d'un office des postes et télécommunications. 

Notre conseil général a toujours maintenu un tarif tal, télé- 
graphique et téléphonique intérieur très bon marché en faveur 
des petits colons et des autochtones; nous ne pouvons donc 
accepter une hausse éventuelle de ces prestations publiques. 

Nous n'avons jamais enregistré de déficit dans le budget du 
service des postes, bien au contraire ; le téléphone automatique 
de Nouméa enregistre des recettes croissantes. Un service étatisé 
nous coûtera beaucoup plus cher que le service æ nous exploi- 
tons actuellement à la satisfaction de la population. 


Nous admettons, certes, la nécessité de la coordination et de 
l’uniformisation dans l’Union française. C’est urquoi nous 
Le ge: l'élaboration de conventions à cet effet, qui, déli- 

rées par notre assemblée territoriale, harmoniseraient nos 
relations postales avec la métropole et l'Union française. 


Je passe sur les services de travaux publics, notamment sur 
leurs services annexes et dépendants, tels que phares et balises, 
Capitainerie de port, qui deviennent services d'Etat, me deman- 
dant seulement où la métropole trouvera he nécessaire 
pour entretenir des services techniques multipliés à l'échelle 
de petits territoires dispersés. 


Nous attendrons longtemps les crédits d'entretien, de répa- 
ration ou même d'extension, car bien d’autres travaux impor- 
tants feront l’objet de priorités, en ce qui concerne les grands 
territoires groupés ou la métropole. Presque tous dépendant 
du budget de l'Etat, il est concevable et parfaitement justifié 
que les groupes les plus importants soient servis les premiers. 





Quant au service de géologie et de prospection minière, le 
transformer en service d'Etat dans un pays dont l'économie 
repose presque uniquement sur les mines et la recherche géolo- 

ique, c’est faire dépendre cette économie locale et tous les 
intérêts locaux des résultats obtenus par ce service. Or, il est 
vraisemblable que les renseignements iront d'abord à Paris, 
au lieu d’être communiqués d’abord dans le territoire, et que 
ce ne sont pas les habilants du pays qui seront informés les 
premiers des trouvailles faites sur leur patrimoine minier. 

Sur ce point économique essentiel, je ne puis accepter que 
la géologie soit, en Nouvelle-Calédonie, un service d'Etat, Au 
reste, le passé est là pour justifier ma position. 

Enfin, ce n’est pas sans émotion que j'ai pris connaissance 
du décret concernant les services publics et la fonction pu- 
blique. On y constate, en effet, une différence de traitement 
selon l'origine des fonctionnaires. Le numerus clausus de 
50 p. 100 prévu pour l'accession des fonctionnaires locaux aux 
cadres d'Etat sigmfie pour nous, Français du Pacifique, que 
le sort de nos enfants sera modifié et singuhérement menacé, 

Ceux qui, comme moi, ont fait souche en Nouvelle-Calédonie 
constatent que leurs enfants seront l’objet d'une discrimination 
dont ils n'ont jamais été frappés eux-mêmes, Métropolitains 
d’origine, nos enfants ne le seront plus quant aux possibilités 
de carrière dans la fonction publique alors que nous aurions 
souhaité que ce fussent les autochtones qui puissent monter 
jusqu’à nous et parvenir au niveau de nos devoirs et de nos 
avantages. 

Les craintes que j'ai manifestées à cet égard lors du vote 
de la loi cadre ne se sont pas apaisées jusqu'à ce jour et les 
textes qui nous sont proposés ne me paraissent pas acceptables 
pour mes compatriotes. 

Si le contenu des textes administratifs m'oblige à rejeter 
un certain nombre de dispositions, je dois noter qu'ils sont 
les seuls textes proposés à notre examen aussi bien pour 
l'Afrique que pour le Pacifique. Par contre, les textes concer- 
nant les nouvelles institutions politiques ne visent que l'Afrique 
et Madagascar. Si les territoires du Pacifique ont pu jouir pen- 
dant ces dix dernières années d'une large décentralisation 
et par leur éloignement et leur fidélité à la France, tidé- 
ité qui, cette année encore, s’est manifestée dans l’enthou- 
siasme d'une illustre visite longtemps souhaitée et attendue, 
j'estime qu'ils ne peuvent accepter maintenant d'être laissés 
en arrière — personne n’y songe sans doute — et qu'ils 
doivent désormais se voir octroyer comme les territoires afri- 
cains un conseil de gouvernement formé par un premier 
ministre et responsable devant l'assemblée territoriale, conseil 
de gouvernement exerçant sous le haut contrôle du repré- 
sentant de la République l'administration des services terri- 
toriaux. 

Nos vœux de décentralisation et de gestion de nos propres 
affaires locales ont été ratifiés, je puis même dire plébiscités 
par deux élections. Ils étaient déjà inscrits, lors des élections 
territoriales de 1953, dans le programme de 15 sur 2% des 
nouveaux conseillers, soit de p. 100 des élus, et j'ai déjà 
eu l’occasion d'indiquer qu'à la session suivant cette élection 
le conseil général unanime avait voté des vœux dans le même 
sens. 

Ces vœux étaient aussi un des points essentiels du pro- 
gramme des élections législatives de 1956 auxquelles le député 
élu a obtenu 62 p. 100 des suffrages. 

J'espère que l’Assemblée nationale comprendra que dans la 
France des cinq parties du monde les questions territoriales 
sont diversifiées et que les Français du Pacifique, malgré leur 
éloignement et leur nombre peu imposant, ont leurs propres 
problèmes et demandent pour ceux-ci des solutions appropriées 
qui, favorisant leur avenir, contribueront au renforcement de 
la présence française dans le Pacifique. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Naudet. 


M. Pierre Naudet. Mes chers collègues, les textes qui sont 
pre" à l'approbation de l’Assemblée, en vertu de la loi du 

juin 1956, apportent la preuve, au delà de nos divergences, 
que le Gouvernement, depuis un gn, a voulu profondément 
commencer à faire entrer dans les faits des réformes qui 
avaient été promises. 


C’est, avant tout, avec l'esprit qui anime ces textes qu'il faut 
être d'accord. L'évolution peut être plus ou moins rapide, plus 
ou moins habile: ce qui compte, c'est qu'elle existe. 

A ce point du débat, je ne présenterai que quelques observa- 
tions d'ordre général. Tout d'abord, quelles que soient les dis- 
positions qui seront finalement adoptées — textes du Gouver- 
nement, rapports de la commission ou autres dispositions — le 
Gouvernement administre la preuve que la France entend régler 
les problèmes a pese les territoires d'outre-mer, en téte-à- 
tête avec les élus de ces derniers. 
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Le récent succès obtenu À l'Organisation des nations unies 
par MM. les ministres Defferre et Houphouet-Boigny a montre 
à cette institution, dont l'opinion à notre endroit est souvent 
sommaire ct parliale, que lorsque la terreur, les ingérences 
ctrangeres et les extrémismes sont absents, l'évolution de nos 


d'outre-mer peut être harmonieuse et surtout 
humaine, évitant ainsi de retomber d'un colonialisme — le mot 
est à la mode — dans un autre qui pourrait être pire encore. 
I y aurait, d'ailleurs, bien des choses à dire à ce sujet, mais je 
ne «dispose pas du temps nécessaire pour traiter cet aspect du 
probleme, 11 n'était pas inutile, cependant, de le souligner, 
dans l'espoir que, sur le long chemin qui doit mener aux solu- 
tions définitives, ce debat, qui est une étape, se termine dans 
l'accord de tous. 

Les chances qui nous restent, en effet, de construire un 
ensemble français — HKépublique fédérale ou communauté 
franco-africaine — sont minces, Vous connaissez les menaces 
qui pésent sur cet espoir et sur cette volonté: extrèmistes qui 
ne voient que dans des indépendances strictes et exacerbées une 
solution à tous les problèmes, sans se rendre compte qu'indé- 
pendance ét colonialisme sont loin, très loin même, d'être 
incompatibles; deéfaitistes qui pensent que la France ne peut 
plus ètre une nation et qu'en conséquence n'étant devenue elle- 
mème qu'une province elle ne peut plus faire partie d’un 
ensemble, d'une association, d'une fédération qui soit spécifi- 
quement de civilisation française; nations étrangères qui nous 
reprochent de nous attarder, d'être colonialistes, alors qu'elles 
ne rèvent que de bonnes affaires dans de petits pays africains 
indépendants, ne se doutant pas qu'elles recréent exacte- 
ment le pacte colonial... (Applaudissements sur de nombreux 
bancs ) 


M. Michel Raingeard. C'est tout le problème ! 


territoires 


M. Pierre Naudet. bloc de nations qui prennent motif de 
leur sous-développement pour ne rechercher que des haines 
raciales ou religieuses s'opposant à ce qui est notre humanisme. 

Mesdames, messieurs, je n’allongerai pas la liste de ces argu- 
ments, mais c'est aussi pour toutes ces raisons qu'il import: 
que le débat soit sanctionné par un large assentiment de 
l'Assemblée et que nous adoptions les décrets, amendés ou 
non, qui nous sont proposés. 

Ce serait évidemment vouloir éluder la difficulté que de ne 
pas. maintenant, en quelques mots, marquer la différence qui 
sépare les textes présentés par le Gouvernement de ceux qu'a 
adoptés la commission et de ne pas dire ce que l’on doit en 
penser. 

Dans l'esprit de la déclaration de Brazzaville et du préambule 
de la Constitution, il est certain que tôt ou tard — probable- 
ment méme assez tôt — 11 nous faudra instituer des autonomies 
internes plus larges que celles proposées par les textes gouver- 
nementaux., Je crois que, de cela, personne ne doute. 

Le statut du Togo, on l’a répété, celui du Cameroun demain, 
ceux de lerriluires étrangers mais Voisins comme la Gold Coast 
ou le Xigéria, on l'a indiqué tout à l'heure, sont déjà des raisons 


s«ufiisa les, encore que — par parenthèse — À propos de ces 
deux derniers terriloires, tous ici nous préférons laisser un 
peu plus que la reine, la monnaie ou la langue, Une reine, 


nous n'en avons pas, et ce n’est souvent qu'un portrait qu'on 
cloue au mur, J'espère qu'aucune traduction irrévérencieuse 
ne défigurera cette image. La monnaie, ce n'est qu'un moyen 
commode auquel on ne pense jamais quand on parle d’indépen- 
dance, Quant à la langue, pour traduire un esprit commun, 
elle suppose d'autres structures qu'un jargon commercial. 
L'association dont nous rèvons, c'est, en effet, beaucoup plus. 

J'ajouterai que même les arguments d'ordre constitutionnel, 
s'ils démontrent la nécessité urgente d'une réforme du titre VII 
de la titution, ne sont pas, sur le fond du problème, 
cons Lorsque le droit ne tient plus compte du fait, il 
L'est plus le droit, 

Devons-nous, dans ces conditions, considérer comme insuffi- 
santes les propositions contenues les décrets que nous 
ns * Devons-nous dès maintenant créer, dans la pléni- 
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tt anis 


dans 


ex 

tude du terme, des pouvéirs exécutifs dans chaque territoire, 
comprenant un premier ministre choisissant ses ministres res- 
ponsables devant les assemblées territoriales ou représenta- 
tives ? Ou devons-nous, au contraire, considérer que le très 


important progrès sur l’état antérieur que marquent les décrets 
proposes ( | aux nécessités actuelles ? 

A y bien regarder, en définitive, ces décrets contiennent en 
filigrane les amendements de la commission. IE ne s'agit donc 
l'une différence dans la rapidité de l’évolution. 


l Jresnon 


que 

Ce qui est certain, c'est que, quels que soient les titres portés 
ar les membres des conseils de gouvernement, quel que soit 
e mode d'élection ou de désignation de ces derniers, c'est 


l'assemblée locale et un pouvoir exécutif local qui auront la 








responsabilité de la gestion des intérêts locaux. Il n’y a done 
pas, en définitive, de choix fondamental à faire entre deux 
conceptions. Les décrets proposés peuvent être moditiés dans le 
sens d'une LE pius nelle des pouvoirs réciproques et 
dans le sens du renforcement des pouvoirs locaux concernant 
lies intérêts territoriaux. 

Il faut ainsi espérer qu'une solution de transaction, allant un 
peu plus loin que les décrets proposés mais un peu moins :oin 
> es textes de la commission, pourra être dégagée à l'issue 

e ce déhat, 

En effet, nous ne devons pas douter, 
gues, de nos intentions respectives. 

Ce qui est certain, c'est qu'un jour devra être réalisée 
l’organisation définitive de notre Union. IH nous faudra réfor- 
mer notre Constilution — on le dit depuis longtemps — dis- 
cuter les structures, installer plus solennellement que par 
de simples décrets ce grand ensemble de peuples. A cet 
égard, 11 sera utile que les institutions que nous ‘décidons 
aujourd'hui soient rapidement mises en place et qu’elles fonc- 
tionnent. Elles garantiront l'avenir et créeront, je le répète, 
des responsabilités avec toutes les difficultés que comporte 
ce nouvel état de choses, notamment en mafière économique 
et financière. 

Mais si nous devons, aujourd'hui, accepter, adopter une 
solution plus évolutive que définitive, rien ne nous interdit 
d'espérer que prochainement, nous aurons créé les conditions 
U'un statut définitif. Ces conditions, vous les connaissez. 
Elles peuvent tenir en trois propositions. 

Premièrement, il faut que, définitivement et prochainement, 
soit pris un rendez-vous en vue d'élaborer une politique et 
de définir les structures exactes de l'Union française, C’est 
la réforme du titre VII de la Constitution. 

Deuxièmement, il faut que la politique générale du Gou- 
vernement soit coordonnée de telle façon que des choix clairs 
et précis puissent être faits entre les diverses formules pro- 
posées, en Europe comme en Afrique et peut-être dans les 
deux domaines simultanément. Il faudra bien reparler de ce 
problème ardu à propos duquel on voit parfois certains s’achar- 
ner à ne pas consentir l'abandon d’un pouce de souverai- 
neté en Afrique, mais prèts à des abandons plus substantiels 
pour la métropole en Europe. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 

Troisièmement, enfin, il faudra qu'en dehors des extré- 
mistes, une solution humaine et généreuse — française pour 
tout dire — soit trouvée en Algérie — car ce problème est 
connexe — et aussi une solution générale en Afrique du 
Nord. Je n’y insiste pas. 

Je crois que tout le monde peut être d'accord sur ces 
propositions et c’est lorsque ces trois données de la poli- 
tique française auront recu une solution que nous pourrons 
construire définitivement. 

C'est, mesdames, messieurs, dans cet esprit que les décrets 
qui nous sont proposés sont utiles et opportuns. Le Gouver- 
nement doit, bien entendu, en être félicité. 

Nous avons les uns et les autres, devant nous, cette grande 
aventure d'une association franco-africaine, assnciation au sein 
de laquelle nous devrons attacher autant d'importance à la 
solidarité et à l'assistance mutuelle qu'à la liberté souveraine 
de chacun. 

C'est pour préserver les chances de réussite de cette entre- 
prise que je souhaite que, dans ce débat, nous retenions 
et adoptions sans arrière-pensée les dispositions les plus libé- 
rales mais aussi les plus sages. (Applaudissements à gauche 
et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Mesda- 
mes, messieurs, à ce point du débat, mon devoir est d'en 
rappeler et d'en préciser l'objet. 

Nous n'avons pas à débattre aujourd'hui des questions de 
principe comme lors de la discussion de la loi cadre aux mois 
de mars et de juin dernier, nous n'avons pas à rechercuer et 
à déterminer les objectifs que nous voulons atteindre. 

Ces questions ont été réglées par le vote de la loi-cadre 
qui est parfeitement claire à ce sujet. IL suffit pour s'en 
convaincre d'examiner les premières dispositions du texte 
qui a été adopté. 

Cette loi a en effet bien précisé que mandat était donné au 
Gouvernement de prendre des décrets pour modifier le rôle et 
les pouvoirs d'administration et de gestion des gouvernements 
généraux; instituer dans tous les territoires des conseils de 
gouvernement: doter d'un pouvoir délibérant élargi les assem- 
blées territoriales ; déterminer les conditions d'institution et de 


mes chers collé- 
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fonctionnement, ainsi que les attributions des conseils de cir- 
conscription et de collectivités rurales et enfin faire procéder 
‘à la réforme des services publics. 

Un autre titre de la loi visait le Togo et le Cameroun et le 
dernier titre concernait le suflrage universel et le collège 
unique. 

Ainsi done, les choix politiques ont été faits au moment où 
la loi a été votée et aujourd’hui il appartient à l’Assemblée 
nationale non pas de revenir sur des décisions déjà prises, mais 
de déterminer quelles doivent ètre jes modalités d'application 
de la loi du 23 juin 1956 et de dire de façon précise comment 
elle entend que soient rédigés les décrets qui doivent être pris 
en application de cette loi. 

A cet égard, je veux rappeler certaines déclarations de mon 
collègue et ami M. Buron qui a été un de mes prédécesseurs à 
la rue Oudinot. Lors d’un discours qu'il avait prononcé à cette 
tribune au mois de mars 1956, me faisant bénéficier de son 
expérience — il a d’ailleurs repris tout à l'heure les propos 
qu'il avait tenus il y a quelques mois — il m'indiquait qu'en 
matière de décrets, son expérience lui ayait appris que la 
meilleure précaution était de signer des décrets d'application 
qui serrent d'aussi près que possible le texte légal. 

C'est ce que le Gouvernement s’est eflorcé de faire. C'est 
pourquoi il vous présente aujourd’hui une série de décrets pris 
non seulement dans l'esprit mais je puis dire conformément à 
la lettre de la loi-cadre. 

Le vieux parlementaire que je suis commence à être à cet 
égard assez blasé. Depuis quarante-huit heures, j'ai entendu 
formuler beaucoup de réserves et de critiques à propos de ces 
décrets. J'en avais relevé déjà quelques-unes dans la presse. 
Je fais allusion notamment à la déclaration de M. Apithy au 
journal Combat sur laquelle je reviendrai d'un mot dans un 
instant. 

En vérité, malgré ces critiques, c’est avec l’âme sereine que 
je me présente devant vous. J'ai conscience d’être le porte- 
parole d'un Gouvernement qui, sans attendre les initiatives 
parlementaires, vous a proposé quelques semaines seulement 
après sa constitution, le vote d’une loi qui permettait de réa- 
liser de profondes réformes dans les territoires d'outre-mer. 

J'ai conscience d’être ici le porte-parole d’un Gouvernement 
qui, grâce à son action dans les territoires d'outre-mer, a 

ermis de dissiper le malaise qui existait dans ces territoires 

11 y a près d’un an et a fait naître un sentiment d’attente et 
même d'espoir dans les réformes qui, dans certains cas, ont 
déjà été réalisées et dont l’application va se poursuivre. 


Je ne suis inquiet ni sur l’issue du débat ni sur la façon dont 
il est engagé car, aujourd'hui, je vous présente une série de 
décrets qui viennent après un premier train de décrets à carac- 
tère économique et social. 

A ce propos, je veux relever l’inexactitude flagrante des 
propos tenus par M. Lenormand qui a voulu résumer les décrets 
de ce premier train en disant qu'ils n'avaient pour mg que 
de favoriser certains investissements dans L* territoires d’outre- 
mer. S'il avait lu ces décrets attentivement il se serait rendu 
compte qu'ils avaient pour dessein de relever le niveau écono- 
mique et social des habitants des territoires d'outre-mer et que 
c'est là la raison des mesures de toutes sortes qui avaient été 
proposées à l’Assemblée nationale qui les a votées à une 
énorme majorité. 


Le deuxième train de décrets qui vous est aujourd’hui pro- 
posé et qui tendent, eux, à la réalisation d'une série de réformes 

litiques et administratives, a donné lieu, ai-je dit, à de nom- 
reuses réserves. 

Oh! il aurait été facile de ne rien faire, d'attendre que les 
SH css nous contraignent à agir sous la menaec d’une 
révolte. 


Ce n'est pas ce que le Gouvernement a voulu faire. Aussi, 
en écoutant formuler certaines ar 0p Nos éprouvé une sorte 
de sentiment d’injustice de la part de leurs auteurs qui 
connaissent l'effort que le Gouvernement a entrepris depuis 
près d’un an dans ce domaine. Je redoute — je tiens à le leur 
dire — que l’impatience de caractère politique que certains 
d'entre eux ont manifestée n'ait des résultats contraires à ceux 
qu’ils recherchent. Pour vouloir aller trop vite et, notamment, 
pour vouloir passer outre à la Constitution, ils risquent en déf- 
nitive de tout perdre, en ayant, à quelques mois de distance, 
renié les principes essentiels dont ils ont voté l'application 
avec la loi cadre du 23 juin 1956. 


Les textès que nous avons à examiner concernent, entre 
autres, la réforme administrative, les conseils de gouverne- 
ment, les assemblées territoriales, les conseils de circonscrip- 
tion, enfin certains réorganisent administrativement l'Afrique 
occidentale française, l'Afrique équatoriale française et Mada- 
gascar. 

% 





Je m'eflorcerai de les analyser aussi brièvement que pos- 
sible en répondant aux critiques qui m'ont été adressées et aux 
questions qui m'ont été posées. 

Mais, avant de le faire, je tiens à souligner que ces décrets 
forment un ensemble, un tout cohérent et que, contrairement 
à ce qu'ont dit certains orateurs, notamment MM. Senghor et 
Apithy, si naturellement les bureaux de la rue Oudinot ont 

rticipé à la rédaction de ces textes, ces derniers ne sont pas 
e fruit du seul travail des bureaux. 

D'abord, un principe veut qu’en matière politique la respon- 
sabilité des actes du département incombe au ministre et non 
à ses fonctionnaires. Dæns le cas présent, il y à un ministre 
de la France d'outre-mer et si vous avez des critiques à for- 
muler je n'accepte pas que, par-dessus ma tête, vous les adres- 
siez aux fonctionnaires. C'est à moi que ces critiques doivent 
être adressées et c'est moi qui dois subir les reproches que 
vous avez à faire aux textes qui vous sont présentés. 

Ces textes — je le répète — forment un tout, et j'en reven- 
dique hautement la responsabilité. Je les ai établis avec les 
fonctionnaires et je prends l'entière responsabilité de tout ce 
qui, en eux, justifie votre approbation ou votre condamnation. 

M. Senghor, très aimablement d’ailleurs, m'a dit: « J'ai beau- 
coup d'estime pour M. Deflerre. » J'ai aussi beaucoup d'estime 
| + pro M. Senghor, mais il ne s'agit pas ici, comme il l'a dit très 

ien lui-même, de questions de relations personnelles. IL s'agit 
de problèmes politiques et l’Assemblée nationale n'a pas à tenir 
compte des relations personnelles ou de l'estime réciproque 
que nous avons les uns et les autres. 

M. Senghor a parlé des « rues », la « rue Qudinot », la « rue 
de Rivoli ». Je connais bien ces expressions. Elles constituent 
un moyen facile de critiquer parfois les projets. Et il y a même 
toute une gradation dans la terminologie. 

On dit parfois: « le ministre ». Quand il est au banc du 
Gouvernement, on lui adresse quelques paroles aimables. C'est 
ce y s’est produit hier. Puis, quand on veut être un peu péjo- 
ratif, on dit « le ministère » et c’est déjà moins aimable, 
Enfin, quand on veut être désagréable, on ne parle même plus 
du ministère, on dit: « la rue Oudinot » et cela signifie dans 
l'esprit de ceux qui emploient cette expression: les fonction- 
naires. 

Eh bien! ces fonctionnaires — je tiens à le répéter après mes 
prédécesseurs — je suis fier de les représenter au banc du 
Gouvernement et je peux dire que, dans la préparation de la 
loi cadre et des décrets qui vous ont été présentés, ils ont tous 
travaillé dans le même esprit, c'est-à-dire avec la volonté 
d'apporter des réformes profondes et importantes à l’organisa- 
tion des territoires d'outre-mer. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Avant d'examiner le fond des mesures qui nous sont pro- 
ne. je veux dire à M. Apithy que je comprends sa situa- 
ion. 

M. Apithy a été d'une grande sincérité, non seulement À 
cette tribune, mais dans la déclaration qu'il a faite hier 
au journal Combat. Il a dit en substance — je résume sa 
ensée sans Ja déformer: « Je sui. député du Dahomey. Le 
Jahomey est un petit territoire qui se trouve » — je m'excuse 
de cette expression — « coincé entre le Togo et la Nigeria, à 
l'extrême Sud de l'Afrique occidentale française, Comment ne 


demanderais-je pas dans ces conditions pour la population du 
Dahomey ce qui a été accordé à la population du Togo ? » 
Je comprends les difficultés personnelles que rencontre 


M. Apithy en sa qualité de député du Dahomey. Mais nous ne 
| rise que constater l’un et l’autre qu'il existe entre ces 
eux territoires des différences fondamentales. Le Dahomey 
n'est pas un territoire sous tutelle, c’est-à-dire un territoire 
étranger à la République — j'y reviendrai tout à l'heure — 


c'est un territoire d'outre-mer qui, de ce fait, est partie inté- 
grante de la République. 

Quels que soient pour vous, monsieur Apithy — et je le 
comprends — les inconvénients de la situation actuelle, vous 
devez — et vous avez déjà fait la preuve que vous en étiez 
capable grâce à votre intelligence politique — vous élever 


au-dessus des contingences personnelles et considérer le pro- 
blème en fonction de la situation de l’ensemble des territoires 
d'outre-mer. 


M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur, Me permellez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous en prie. 


_ M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur. Monsieur le ministre, 
je vous remercie des paroles que vous venez de prononcer. 


Mais je me permettrai de vous dire que la position que j'ai 
prise dans mon rapport n’est nullement dictée par ma situation 
personnelle de député du Dahomey. 


17 
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J'ai agi en Africain — et si vous me permettez de le dire — 
en Français, car les problèmes qui intéressent le Dahomey, le 
Sénégal ou la Côte d'Ivoire, sont identiques à ceux qui inté- 
ressent l'ensemble des territoires africains. 

C'est un fait de pur hasard qui a voulu que le rapporteur soit 
en même temps le représentant du Dahomey enclavé entre les 
deux blocs que vous venez de citer : la Gold Coast et la Nigeria. 

Mais cela dit, il faut, monsieur le ministre, que nous fassions 
un effort pour comprendre l'état d'esprit des populations des 
territoires africains et l’évolution de ces territoires. Ce qui tou- 
che la Gold Coast et la Nigeria anglaise ne peut laisser indiffé- 
rent aucun Africain. 

C'est donc dans la mesure où nous essayerons, dans le cadre 
de la République, d'harmoniser et les aspirations de ces pays 
et notre désir non moins ardent de conserver la cohésign de 
la République, dans la mesure où nous parviendrons à donner 
aux problèmes en cause des solutions concrèles, que nous 
ferons ce que vous el nous-mêmes nous souhaitons, une France 
plus belle, une France plus grande. 

Encore une fois, ce n'est pas ma position personnelle qui a 
dicté mon rapport, c'est d'abord ma position d'Africain et de 
Français. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur Apithy, 
je m'excuse de vous avoir mis en cause. 

Si je l'ai fait c'est que j'attribue de l'importance à vos 
propos. Or, dans le numéro du journal Combat d'hier À ge 
vier j'ai lu la déclaration que vous avez faite à ce journal et 
que voici : 

« Regardez, nous dit-il... » — le journaliste rapporte vos 
propos — « ,,.le Dahomey touche au Togo et il s’agit dans l’un 
et l'autre territoire du même groupe ethnique parlant la même 
langue, Le Togo était terriloire sous tutelle. Est-il: juste de 
pénaliser le Dahomey parce qu'il est terre française ? Ajoutons 
qu'à l’ouest du Togo s'étend la Gold Coast et à l’est du Daho- 
mey la Nigeria qui sont en train d'accéder à la liberté totale. » 

Ce sont ces propos, monsieur Apithy, qui ont motivé mon 
observation de tout à l'heure. 

Mais venons-en au texte des décrets eux-mêmes, Je suivrai 
l'ordre de leur présentation par les rapporteurs et je commen- 
cérai donc par celui qui concerne la réforme des services 
publics et qui ne nécessilera d'ailleurs pas un long commen- 
laire de ma part. 

Je suis d'accord sur les grandes lignes avec M. Pierre-Henri 
Teitgen qui a rapporté ce premier texte au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. . 

M. Teitgen a eu raison de dire qu'il était nécessaire de faire 
la distinction — et c'est ce qu'ont fait les décrets — entre les 
services d'Etat qui ont la charge des intérêts de l'Etat et les 
services territoriaux qui auront désormais la charge des inté- 
rêts du territoire. 

Si nous n'avions pas proposé au Parlement de créer ces 
services territoriaux nous aurions en réalité fait ce que M. Teit- 
gen appelait il y a quelques mois un faux-semblant. 

En eflet, nous n'aurions pas donné aux conseils de gouver- 
nement les moyens réels de gérer les intérêts des territoires, 
puisqu'ils n'auraient pas eu sous leurs ordres d'organes 
chargés d'exécuter leurs décisions. 

Je tiens, à cet égard, à observer que le décret du 3 décem- 
bre qui vous est soumis à établi une liste limitative des 
services d'Elat et que tout ce qui n'est pas désigné dans cette 
liste comme service d'Etat est service territorial, ce qui témoi- 

ne indiscutablement de l'esprit de ceux qui ont rédigé ce 

écret. 

J'insiste sur ce point: nous établissons la liste limitative 
des services d'Etat; tout le reste est service territorial et, 
par conséquent, subordonné aux conseils de gouvernement, 

D'autre part, c’est la première fois qu’un gouvernement 
donne une définition et une liste précise des services d'Etat 
et des services territoriaux et qu’un texte présenté au Parle- 
ment ne se contente pas de prévoir la eréation de services 
territoriaux, mais propose la création eflective de ceux-ci. 

Sauf quelques questions de détail sur lesquelles nous aurons 
l'occasion de revenir quand nous discuterons le texte lJui- 
même, je suis d'accord sur l'essentiel des observations qui 
ont été présentées par M. Teitgen, au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer. 

Je n'ajouterai, sur ce point, qu’une seule remarque: le Gou- 
vernement ne s’est pas contenté de prévoir la séparation des 
services d'Etat et des services” territoriaux et la création de 
ceux-ci, il ne s'est pas contenté de dohner au conseil de 
gouvernement l'instrument nécessaire À la gestion des ser- 
vices territoriaux; il a voulu que cette réforme comporte, 


- textes qui ont été votés 





pour les fonctionnaires eux-mêmes, toutes les garanties aux- 
quelles ils ont droit. 

Je considère qu'il aurait été indigne de notre ete réaliser 
cette réforme au détriment des fonctionnaires. C’est i, 
dans les textes qui vous sont soumis, il est prévu que des 
garanties seront accordées à tous les fonctionnaires en ce 
qui concerne le plein emploi, le maintien des droits acquis, 
la rémunération, les congés, les avantages sociaux, les pen- 
sions et le déroulement normal de la carrière. 

Le deuxième décret, rapporté, celui-là, par M. Alduy, est 
celui qui modifie la conception des gouvernements géneraux. 

L'article 1* de la loi cadre ge que des décrets pour- 
raient « modifier le rôle et les pouvoirs d'administration et 
de gestion des gouvernements me en vue de les trans- 
former en organismes de coor tion, ainsi que modifier la 
composition et les attributions des grands conseils et de 
l'assemblée représentative de Madagascar ». 

Lors du débat sur la loi cadre, la question de principe posée 
à cet égard à été tranchée. . 

M. Senghor avait demandé, non seulement le maintien, mais, 
dans une certaine mesure, le renforcement de la conception 
fédérale telle qu'elle existe en Afrique occidentale française 
et en — équatoriale française et s'était élevé contre ee 
qu'il appelait la tentative de balkanisation, visant ainsi la 
politique qui consiste à donner plus de liberté à chacun des 
territoires pris séparément au détriment de l'ensemble, c'est- 
à-dire de l'organisation fédérale. 

D'autres voix s'étaient élevées dans cette Assemblée pour 
demander, au contraire, qu'il soit donné plus de pouvoirs 
aux assemblées territoriales, plus de droits au conseil de 
Gouvernement, afin que la personnalité de chaque territoire 
| s'épanouir plus complètement, le tout au détriment 

e l’ensemble fédéral, Afrique occidentale française ou Afrique 
équatoriale française. . 

Au cours de cette diseussion de principe, j'ai suggéré une 
solution transactionnelle. J'ai proposé que les gouverneurs 
généraux deviennent des hauts commissaires, que leurs pou- 
voirs, en matière administrative, suient restreints au minimum, 
mais que dans le domaine économique, au contraire, ils 
conservent un certain nombre d'attributions et, notammemt, 
des pouvoirs de décision. 

Sur un amendement déposé MM. Teitgen et Buron, un 
vote parfaitement clair a eu lieu. C'est dans le sens de ce 
vote, émis par l’Assemblée nationale à une forte majorité, 
qu'ont été établis les décrets relatifs à la réorganisation des 
fédérations d'Afrique occidentale française et d'Afrique équa- 
toriale française. 

Ainsi, dans ce domaine aussi, le Gouvernement s'est-il 
conformé à la volonté du Parlement, 

La commission a, pour sa part, agi autrement. Elle n’a pas 
tenu compte de la volonté du Parlement exprimée à cette 
occasion. Je dois dire, d'ailleurs, que l'examen attentif des 
r la commission fait apparaître 
souvent une volonté contradietoire. On a l'impression qu'il y à 
eu, à la eommission, des majorités changeantes. Je ne dis 

as qu'elles ont varié au hasard des présences, encore que 
l'aie été assez longtemps membre de la commission des 
territoires d'outre-mer pour savoir que ce sont choses qui se 
produisent. 

On a le sentiment qu'à certains moments la commission, 
cédant aux arguments de M. Senghor, s'est engagée dans la 
voie du renforcement de l'autorité fédérale et qu’à d’autres 
moments, au contraire, écoutant la thèse adverse, elle a cher- 
ché à donner plus de liberté et plus de personnalité à chacun 
des territoires envisagé séparément. 

C'est ainsi que la commission à établi un partage des com- 

tences de l'Etat entre le haut commissaire et les chefs de 

rritoire et je suis obligé de mes à cet égard qu'aux 
termes de la Constitution c’est le haut commissaire qui est 
le seul dépositaire des pouvoirs de la République. 


À of g Apithy, rapporteur. Non! Le chef de ter- 
mitoire. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est le haut com- 
missaire qui, par délégation, transmet ses pouvoirs au chef 
du territoire. 

Un article de la Constitution... 


M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur. L'article 76. 
M. le ministre de la France d'outre-mer. … confirme ce 


que j'avance. 

A ce sujet également, une discussion s'est engagée sur 
un amendement de M. de Chevigné et un vote parfaitement 
clair de l'Assemblée est intervenu. 
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Or, la commission a proposé que le dépositaire des pou- 
voirs de la République soit, non plus le haut commissaire, 
mais le gouverneur. 

On relève dans les travaux de la commission une autre con- 
tradiction. D'un côté, il a été décidé que les territoires béné- 
ficicraient d’une véritable personnalité politique, ce qui va 
dans le sens de ce qu’on a appelé la balkanisation, et, de l'autre, 
il a été prévu un renforcement des fédérations, [ns la mise 
en commun d'un certain nombre de services — dont la liste 
n'est d’ailleurs pas iimitative — et même la création d’un cer- 
tain nombre de services interterritoriaux. 

On peut encore trouver, dans les travaux de la commission, 
diverses contradictions. 

Par exemple, les hauts commissaires se voient refuser le 
droit de communiquer entre eux, mais on donne pouvoir au 
che! de territoire de communiquer avec les autres chefs de 
territuire et avec le haut commissaire, voire avec le haut 
comunissaire d'un autre groupe. 

De même, en matière de relations avec les représentants con- 
sulaires, dont le ressort s'étend au groupe de territoires et 
qui sont établis au chef-lieu du groupe, c'est-à-dire à Dakar 
et à Brazzaville. On comprend ma — les pouvoirs, en cette 
matière, soient donnés aux chefs de territoire et non aux hauts 
commissaires. 

L'arbitrage du Grand conseil est supprimé; dès lors, le pou- 
voir de coordination qui doit intervenir en matière économique 
et financière et même, d’après le texte de la commission, en 
matière sociale et culturelle, n'a plus de possibilité de s’exer- 
cer. \ à 

je passe rapidement sur divers points que nous aurons l'oc- 
casion d'examiner au fur et à mesure de la discussion des 
articles, mais je voudrais toutefois attirer votre attention sur 
un dernier aspect des travaux de la commission en cette 
matière. 

L'article 41 du décret, maintenu par la commission, prévoit 
que certaines délibérations ne Eee être rendues exécu- 
toires qu'après recours à la procédure prévue au dernier alinéa 
de l'article 17 du décret relatif à l’organisation de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, c’est- 
à-dire à la procédure d'arbitrage. Or ce dernier alinéa a été 
supprimé par la commission. On se demande alors comment 
pourra s'eXercer cet arbitrage. 

Nous aurons donc à revenir sur cette question comme sur 
d'autres. 

Afin de ne pas prolonger ce débat, j'aborde tout de suite 
le sujet qui, je crois, a le plus intéressé, non seulement la 
presse — M. Buron n'a-t-il pas déclaré que, pour la première 
fois, les délibérations de la commission des territoires d’outre- 
mer avaient eu droit aux « huit colonnes de la une » ? — 
mais aussi les parlementaires qui sont intervenus au cours 
de la discussion générale, je veux parler des conseils de 
gouvernement. 

Pour que ce problème soit clairement posé il faut, je crois, 
distinguer, d’une part, les attributions de ces conseils de 
gouvernement et, d'autre part, leur composition. 

Sur le premier point, j'avais précisé, lors de la discussion 
de Ia loi cadre, que la compétence de ces conseils embrasse- 
rait toutes les questions d'intérêt local et que leurs membres 
auraient la responsabilité de la gestion des services qui leur 
seraient confiés, et vous vous rappelez, mesdames, messieurs, 
que cette indication donnée par le Gouvernement avait retenu 
votre attention, car, précédemment, les membres des con- 
seils de gouvernement, même au Togo, ne détenaient aucun 
pouvoir de gestion el n'avaient que des pouvoirs d'enquête 
et de contrôle. 

Par conséquent, -en proposant d'octroyer un pouvoir de ges- 
tion aux membres de ces conseils, le Gouvernement s’enga- 
ges dans la voie d’une réforme importante, puisqu'il tendait 

leur donner des responsabilités réelles dans le fonctionne- 
ment des services territoriaux. 


D'autre part, au cours de la séance du 21 mars 1956, nous 
avions eu une R discussion sur un amendement déposé 
par MM. Buron et Teitgen et tendant à compléter le quatrième 
alinéa de l’article {+ de la loi cadre par les mots: « chargés de 
l'administration des services territoriaux », cet alinéa devenant 
ainsi: « 2° Instituer dans tous les territoires des conseils de 
gouvernement et, en sus, à Madagascar, des conseils provin- 
Ciaux, chargés de l'administration des services territoriaux ». 

MM. Buron et Teitgen indiquaient qu'à leur avis, pour que 
les conseils de gouvernement soient dotés de pouvoirs réels, il 
fallait que ceux-ci soient nettement définis. Ils craignaient ‘en 
effet qu'une formule trop vague ne permette, dans l'avenir, à 
un gouvernement, de ne pas consentir à ces conseils toutes les 
attributions désirées par l’Assemblée. 





Finalement, nous nous sommes mis d'accord. L'amendement 
de MM. Buron et Teitgen a été adopté avec l'adjonction, que 
j'avais demandée, du terme « notamment » avant les mots: 
« de l'administration des services territoriaux ». 

Ainsi, les conseils de gouvernement disposent, aux termes (le 
la loi, de pouvoirs très étendus. Is n'ont pas seulement le pou- 
voir de gérer les affaires territoriales, mais aussi compétence 
pour veiller à l'exécution des décisions de l'assemblée territo- 
riale, examiner les projets présentés à cette assemblée et, 
comme je l'ai dit, assurer la haute direction des services terri- 
toriaux. 

Je ne veux pas insister sur la distinction qui peut être faite 
entre les attributions coilégiales des conseils de gouvernement 
et les attributions individuelles de leurs membres. J'avais éta- 
bli cette distinction lors du vote de la loi cadre. Je crois que 
nous sommes maintenant tous d'accord sur ce point, 

J'ajoute d'ailleurs que le texte rapporté par M. Apithy sur 
les attributions des conseils de gouvernement n'est pas beau- 
coup plus généreux que le texte du Gouvernement. 

En vérité, les pouvoirs que M, Apithy, au nom de la commi<- 
sion des territoires d'outre-mer, demande pour les conseils de 
gouvernement sont ceux-là mêmes que ie Gouvernement de la 
République francaise avait inclus dans le projet de décret qui 
vous est soumis. 

La grande différence qui existe entre le texte de M. Ap:thy et 
celui du Gouvernement vient de ce que M. Apithy et la comimmi<- 
sion des territoires d'outre-mer pfevoient que le conseil de 
gouvernement élit un premier ministre, auquel ils attribuent 
une grande partie des pouvoirs que le décret accordait au gou- 
verneur. 11 y a là une sorte de transfert des pouvoirs du gou- 
verneur, 4 représente l'Etat dans le territoire, au premier 
ministre élu par le conseil de gouvernement, 

C'est une modification très importante, car le premier 
ministre, élu par le con-<eil de gouvernement, fait partie de ce 
conseil; et, en lui attribuant des LA eq qui étaient dévolus 
au gouverneur, on confère en réalité au conseil de gouverne- 
met lui-même des pouvoirs qui, aux termes du décret, étaient 
propres au gouverneur représentant de l'Etat et chef des ser- 
vices de l'Etat dans le territoire. 

Cela m'amène à parler de la composition des conseils de gou- 
vernement; c'est là que réside la véritable difficulté; c'est là 
que se séparent réellement le texte du décret proposé par ie 
Gouvernement et celui du rapport qui vous est soumis par la 
majorité de la commission des territoires d'outre-mer. 

La commission des territoires d'outre-mer déclare: il faut 
qu'à la tête du conseil de gouvernement soit placé un premier 
ministre et que celui-ci soit assisté de ministres qui seront 
élus par l’assemblée territoriale ou choisis par elle. 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
Disons, si vous le permettez, monsieur le ministre : « désignés w. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, el qu'ainsi un 
véritable gouvernement de terriloire soit constitué dans chaque 
territoire. 

Du rapport qui nous à été présenté par M. Apithy comme de 
la déclaration qu'il a faite au journal Combat, il ressort que les 
territoires d'outre-mer qui composent l'A, O. F., l'A. FE. F. ou 
Madagascar ne doivent pas avoir moins de droits que le Togo 
ou le Cameroun. 

1 y à là, mes chers collègues, une confusion qui s'est pro- 
duite dans l'esprit de certains et que j'ai pour devoir, en tant 
que ministre de la France d'outre-mer, d'essayer de dissiper. 

Le Togo et le Cameroun sont des territoires sous tutelle, 
c'est-à-dire des territoires qui ne font pas partie de la Répu- 
blique française. Ce sont des territoires étrangers par rapport 
à la République française. Ce sont des territoires dans lesquels 
la Constitution de la République française n'est pas applicable. 
Et c'est pourquoi il peut être fait un sort particulier au Togo 
et au Canseroun, qui, je le répète, ne sont pas, comme les terri- 
toires d'outre-mer, partie intégrante de la République française. 

Il y à là un aspect particulièrement important du problème. 
Je crois que ces données doivent être claires dans l'esprit de 
tous. Aucune confusion ne doit être commise à ce sujet. 


M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur, Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, imonsieur le ministre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Volontiers. 


M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur, 11 faut, en effet, éviter 
toute équivoque. Or, je pense qu'il résulte de notre Constitution 
que les territoires sous tutelle doivent être administrés comme 
partie intégrante de la République. 

De même les accords de tutelle que la France a signés et 
ralifiés disposent que ces mêmes terntoires doivent être ad:ni- 
nistrés comme faisant partie de‘la République, 
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Dans ces conditions, je ne saisis pas le bien-fondé de la 
nuance que vous établissez entre le Togo et le Cameroun qui, 
dites-vou<, ne font pas partie de la République, et les territoires 
d'outre-mer qui en font partie. 

A l'appui de notre conception à nous, je note que le Togo 
comme le Cameroun ont éte, jusqu'à présent, et dès avant la 

uerre de 1939-1945, administrés comme faisant partie de la 
tépublique francaise. Je n'en veux pour preuve que le fait 
que le Togo et le PNahomey ont eu, à un moment donné, un 
gouverneur commun, une administration commune. 

Et, en 1945-1946, j'étais, moi qui vous parle, à la fois le 
représentant du Togo et du Dahomey aux deux assemblées 
constituantes. : 

Alors, je ne comprends plus. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur Apithy, la 
situation est pourtant très claire. 


Il n'est pas douteux que le Togo et le Cameroun sont des ter- 
ritoires sous tutelle, dans lesquels la Constitution française 
n'est pas applicable, À cet égard, un avis rendu par le comité 
pq de l'Union francaise, en date du 13 avril 1948, ne 
uisse place à aucune équivoque. 

Et il e-t tellement vrai que le Togo et le Cameroun sont sous 
tutelle des Nations Unies que j'ai passé quinze jours, il n'y à 
pas longtemps, au siège de l'O. N. U., pour défendre le statut 
du Togo, 

Par contre, il ne viendrait à l'esprit de personne, aux Nations 
unies, de considérer que les territoires d'outre-mer, qui font 
partie intégrante de la République française, pourraient être 
inis sous tutelle de l'organisation des Nations unies, comme 
le sont le Togo et le Cameroun qui, eux, ne sont pas compris 
dans la République française. 

La démonstration de cette vérité, je la trouve encore, sans 
aucune difficulté, ‘dans le fait que vous-même, monsieur Apithv, 
et Lous ceux qui ont voté la loi-cadre, avez alors prévu, pour le 
Togo et le Cameroun, des dispositions spéciales. 

Le titre premier de la loi vise les territoires d'outre-mer, 
mais le titre HN, intitulé « Dispositions relatives aux territoires 
sous tutelle du Togo et du Cameroun », prévoit pour ces terri- 
loires sous tutelle des dispositions qui sont complètement dif- 
férentes de celles qui s'appliquent aux territoires d'outre-mer. 

Ce que je dis est donc vrai. 

Mais, beaucoup mieux que l'autorité d’un membre du Gouver- 
nement qui, je le reconnais, peut être contestée, je veux invo- 
quer l'autorité de l’Assemblée nationale elle-même. Celle-ci, 
lorsqu'elle a voté la loi cadre, a tenu à placer dans un titre 
spécial les dispositions relatives aux terriloires sous tutelle du 
Togo et du Cameroun pour bien établir qu'il ne s'agissait pas 
de territoires d'outre-mer faisant partie intégrante de la Répu- 
blique francaise. 

C'est vous, mes chers collègues, qui en avez pris la décision 
et ce n'est pas moi seulement qui me suis contenté de le dire. 


J'ajoute d'ailleurs qu'à cet égard il est absolument incontes- 
table, quand on se réfère aux articles de la Constitution, que 
les dispositions qui nous sont soumises par la commission des 
territoires d'outre-mer sont contraires aux principes de la 
Constitution, 

En effet, l'article 1* de la Constitution dispose que « Ja 
France est une République indivisible ». Or, le systéme que 
l'on nous propose tend à créer de véritables Elats avec un 
conseil des ministres et un premier ministre. 


Si l'Assemblée nationale suivait la commission, nous aurions 
autant de présidents du conseil que de territoires d'outre-mer : 
nous aurions ainsi autant d'entités politiques différentes à 
l'intérieur d'une République qui, pour ke moment, aux termes 
de la Constitution, est une et indivisible. 


D'autre part, l'article 60 de Ja Constitution prévoit que la 
République française comprend Ja France métropolitaine... 


M. Robert Buroh. Monsieur le ministre, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Volontiers. 


M. Robert Buron. Je voudrais intervenir rapidement, monsieur 
le ministre et cher collègue, alin que vous n'aggraviez pas 
l'embarras dans lequel, vous appuyant sur la Constitution, vous 
tentez de nous placer. ‘ 

Vous dites que la création de conseils de gouvernement, 
choisis par un président du conseil — terme qui n'a d'ailleurs 
pas été employé à la commission — aboutirait à la formation 
d'autant d'entités gouvernementales distinctes et qu'ainsi la 
Constitution serait violée, 





N'oublions pas, $C — que la distinction essentielle et 
première repose sur le départ qui doit être fait entre services 
d'Etat et services territoriaux. 

Bieñ entendu, il ne faudrait pas que, même pour la démons. 
tration très intéressante que vous faites, entraîné par votre 
sujet, vous puissiez donner à penser demain à la presse ou à 
l'extérieur du Parlement que certains membres de la commis- 
sion ont songé à créer des entités gouvernementales exécu- 
lives distinctes et à faire « éclater », dans une sorte de fédé- 
ralisme non prévu par la Constitution, l’ensemble français. 
En réalité, il s'agit bien, à l'intérieur des services territo- 
riaux..… 


M. Léopold Sédar Senghor. Me permettez-vous d'interrompre 
M. Buron, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je regrette beau- 
coup, mon cher collègue. 
Ou M. Buron m'interrompt ou il ne m'intergompt pas. 


M. Robert Buron. Monsieur le ministre, je termine mon inter. 
ruption en disant que telle n'a pas été la pensée de Ja plupart 
de nos collègues de la commission. 

Ce qui me paraît important, c’est de ramener la question à 
ses dimensions réelles. Elle peut être, bien entendu, discutée 
et les pu que vous fournissez sont à retenir, mais, en 
réalité, il ne s’agit pas, comme vous venez de le dire, d’orga- 
nismes exécutifs autonomes dont seraient dotés les territoires, 
mais bien de prévoir, par une sorte de délégation de pouvoirs 
de l'Etat souverain à des conseils de gouvernement élus, le 
règlement des questions relevant des services territoriaux. 

Cette observation, sans diminuer en rien la portée de votre 
intervention, limite, tout de même, celle des critiques impli- 
cites que vous adressez à la commission sur le plan constitu- 
tionnel. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je n'adresse de 
reproche à personne. Nous sommes une assemblée démocra- 
tique et chacun d’entre nous a le droit ici d’avoir une opinion 
et de la donner. (Très bien! très bien!) J'exprime la mienne et 
j'essaie de traduire, aussi clairement que je le puis, le point 
de vue du Gouvernement. 

Après avoir analvsé le texte de la commission des territoires 
d'outre-mer, j'ai acquis la conviction qu'il n’était pas constitu- 
tionnel et je veux en faire la démonstration à l'Assemblée. 

Monsieur Buron, même si la précision que vous avez donnée 
correspond exactement au sentiment de la commission — et 
je suis moins sûr que vous que votre interprétation soit celle 

e tous les commissaires — ce que j'ai affirmé demeure valable : 
à partir du moment où des pouvoirs appartenant au gouverneur, 
c'est-à-dire au représentant de l'Etat, sont transférés au pre- 
mier ministre, autrement dit, à partir du moment où il existe 
un Etat par territoire, le principe de l’indivisibilité de la Répu- 
blique est en péril. 


M. Robert Buron. Oui, mais ce n’est pas le cas ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le système qui nous 
est proposé par la commission des territoires d'outre-mer est 
done contraire non seulement à l'esprit mais aussi à la lettre 
de la Constitution. 

Arrivé à ce point de ma démonstration, je voudrais faire une 
déclaration qui, cette fois, n'aura pas un caractère formel, juri- 
dique ou constitutionnel, mais un caractère politique. 

En ce qui me concerne, je ne suis pas du tout effrayé par la 
proposition qui a été faite par la commission des territoires 
d'outre-mer. 

Ce qui, aujourd'hui, empêche le Gouvernement de suivre 
la commission des territoires d'outre-mer sur le chemin où elle 
s'est engagée, ce ne sont pas des considérations politiques car 
je pense personnellement qu’un jour, qui n’est peut-être pas 
rès eloigné, on ira vers une autonomie plus grande pour les 
territoires d'outre-mer. Sans doute, alors, faudra-t-il constituer 
un exécutif dans ces territoires. 

Mais quand on est un démocrate conséquent, on ne peut se 
mouvoir que dans le cadre qui est tracé par la Constitution votée 
par le peuple français. (Très bien ! très bien !) 

Ce n'est donc pas l'aspect politique du problème qui me 
préoccupe, c'est son aspect constitutionnel. 

Je peux même dire à mon collègue M. Buron que j'ai pris 
connaissance de la proposition qui a été déposée par le pr 
du mouvement républicain populaire pour la réforme üu 
titre VIII de la Constitution. Ce texte permet une évolution tres 
souple des territoires d'outre-mer et, demain, il permettra sans 
doute d'aboutir au résultat qui nous est aujourd'hui propose. 
Je suis personnellement partisan de ce texte. (Très bien ! très 
bien ! au centre.) Si demain il est voté, alors la proposition de 
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la commission sera constitutionnelle, et nous pourrons nous 
engager dans une voie nouvelle. Pour le moment, cela n'est 
pas possible. La voie dans laquelle j'ai engagé l'action gou- 
vernementale depuis un an en Afrique noire démontre que mes 
préorcupatiuns rejoignent celles de la commission; maïs, en 
tant que ministre comme vous, mes chers collègues, en tant 
que députés, j'ai le devoir, avant toute chose, de faire res- 
pecter la Constitution. 

S'agissant des conseils de gouvernement, je voudrais rappeler 
comment se posait le problème au moment où la loi cadre a été 
mise en discussion. 

A cette époque, les conseils de gouvernement existants étaient 
paritaires; c'élaient des conseils de gouvernement dans les- 
quels la représentation des élus était exactement égale à la 
représentation des fonctionnaires, le gouverneur, résident dû 
conseil de gouvernement, syant une voix prépondérante dans 
les débats. En réalité, c'est l'autorité administrative qui avait 
la majorité absolue au sein de ces conseils. 

Telle était la situation au mois de mars 1956, quand s’ouvrit 
la discussion de la loi cadre. 

C'est moi-même, alors, qui ai préconisé une mesure qui 
paraissait révolutionnaire en proposant que les conseils d2 
gouvernement comportent désormais une majorité d'élus. Et 
je me souviens de l'accueil que l’Assemblée m'a réservé. 

Certains orateurs ont exprimé l'avis que je brûlais les étapes. 

D'autres, par contre, dont les représentants africains, qui 
aujourd'hui soutiennent le rapport de M. Apithy, m'ont donné 
leur approbation explicite. 

Je voudrais rappeler qu'alors un amendement fut déposé 
par M. de Chevigné qui tendait à ce que les conseils de 
Gouvernement soient paritaires. Cet amendement contenait 
deux parties et son auteur avait demandé le vote par division. 


La première partie de l'amendement avait pour objet de 
décider que les conseils de Gouvernement seraient paritaires. 
Cette proposition fut repoussée par 338 voix contre 158, le 
groupe M. R. P. s'étant abstenu. 

La deuxième partie de l’amendement était ainsi rédigée: 


« Ces conseils seront constitués par des membres élus et 
des membres désignés », ce qui voulait dire, après le vote 
intervenu sur la première partie de l'amendement, que les 
conseils de gouvernement ne seraient pas paritaires mais 
qu'on y trouverait à la fois des élus et des fonctionnaires. 
Cette partie de l'amendement de M. de Chevigné fut repousste 
par 322 voix contre 272, et, cette fois, le groupe auquel M. de 
Chevigné appartient vota pour. 

Ainsi, lorsque les dispositions de la loi cadre furent dis- 
cutées, tout le monde était d'accord pour que les conseils de 
Gouvernement soient composés à la fois de fonctionnaires 
et d'élus. Mais, c’est à ma demande expresse que la majorité 
de l’Assemblée se prononça pour que les élus soient en 
a jorilé. 

A cet égard, les déclarations qui furent faites à ce moment-là 
sont extrêmement précises et intéressantes. 

M. Diawadou Barry déclarait alors: 

« Je passerai rapidement sur les conseils de gouvernement, 
dont la composition nous donne satisfaction. » 

M. Lisette affirmait: 

« Je précise que notre groupe ne fera pas d’objection à 
ce qu'ils soient composés de cinq membres désignés par 
l'assemblée territoriale et quatre membres désignés par le 
gouverneur, » 

Mèine M. Lliante, représentant du groupe communiste, a 
fait deux déclarations dans le même sens. Il faut dire que 
c'était à l'époque du rapport Kroutchev et de la condamna- 
tion de Staline, et avant les événements de Hongrie. 


. M. Jean Liante. C'était à l'époque où vous respectiez la 
décision populaire du 2 janvier. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Voici ce que disait 
M. Liante: 

« Nous nous félicitons qu'il soit envisagé d'instityer dans 
les territoires des conseils de gouvernement. C'est un pro- 
grès certain dans la voie de la démocratie, » (Sourires.) 


Puis, intervenant à nouveau dans le débat, M. Llante s’adres- 
sait à M. Apithy dans ces termes: 


« Monsieur Apithy, les intentions que vous avez exprimées, 
ici, à la tribune, ne semblent pas correspondre aux idées de 
vos amis qui ont démontré le caractère néfaste de leur poli- 
tique à l'égard des populations d'outre-mer. 


« Nous estimons que vous avez employé une mauvaise 
méthode de nature À torpiller…. » — je m'excuse du terme; 





il est de M. Llante — « les mesures démocratiques que 
nous voulons voir appliquées dans les territoires d'outre-mer. » 
(Applaudissements -et rires sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droite, — Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Liante. Monsieur le ministre, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ainsi... 


M. Jean Llante. Cela n'a rien à voir avec ce que vous 
dites. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ainsi, M. Llante 
se ralliait au principe des conseils de gouvernement com- 
posés à la fois de membres élus et de fonctionnaires. 


M. Jean Liante. Nous sommes encore pour les conseils de 
gouvernement ! ù 


M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Senghor a égale- 
ment fait des déclarations dans le mème sens, aussi précises 
que celles des autres orateurs. 

M. Senghor disait alors: 

« S'agissant des conseils de gouvernement, vous nous avez 
donné l'assurance que les membres élus représenteraient la 
majorité et qu'ils géreraient effectivement les services terri- 
toriaux, Nous voudrions avoir à la tribune confirmation de 
celle assurance. » 

Je la donnai à M. Senghor, l'ayant déjà donnée à la commis- 
sion. 

Par conséquent, mesdames, messieurs — et c'est bien la 
démonstration que je voulais apporter — quand il a déposé des 
projets de décrets prévoyant l'institution des conseils de gou- 
vernement composés à la fois de membres élus et de fonction- 
naires, le Gouvernement a été fidèle au mandat que lui avait 
confié l’Assemblée nationale, 

Vous m'avez dit, et à une forte majorité: nous voulons des 
conseils de gouvernement comprenant une majorilé de mem- 
bres élus mais aussi des fonctionnaires désignés par le gou- 
verneur. 

C'est exactement ce que le Gouvernement vous apporte. 

Aussi, je ne puis accepter aucun des reproches qui m'ont été 
adressés à ce sujet. Si je n'avais pas rempli le mandat qui m'a 
été confié par l’Assemblée nationale, alors, vous auriez pu, 
avec quelque raison, vous retourner contre moi. J'ai fidèle- 
ment rempli ce mandat. En tant que membre du Gouverne- 
ment, je devais exécuter votre volonté, Je ne pouvais rien 
faire d'autre. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 

Mais je reconnais volontiers que, depuis un an, la situation 
a évolué... (£xzclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Llante, Il n'y a que vous qui n'évoluez pas. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, et que, depuis un 
an, dans les territoires d'outre-mer, les population et les élus 
considèrent que des changements sont intervenus, 

Ayant le désir d'en tenir compte et de tout mettre en œuvre 

— je crois que personne ici ne le contestera — pour que 
les réformes qui vont être appliquées, à la fois, donnent satis- 
faction aux élus des territoires d'outre-mer et ne négligent pas 
des légitimes intérêts de l'Etat et de la République; sur ma 
demande, le Gouvernement m'a autorisé, ce matin, à faire 
savoir à l’Assemblée que je pouvais me rallier au contreprojet 
déposé par MM. Alduy, Juskiewenski et les membres du groupe 
socialiste, prévoyant que les membres des conseils de gouver- 
nement seront, dans l'avenir — c'est également, je crois, la pro- 
position qu'a faite M. Naudet — enticrement composés d'Aus. 
(Très bien! très bien!) 
_ Ce n'est pas là une concession. Dans mon esprit, en effet, 
il n'y a pas ceux qui demandent et ceux qui concèdent ; il y a 
ce qui doit être fait compte tenu d'une situation donnée: En 
tant que ministre, je n'ai pas.l'impression d'occuper un poste 
et de remplir des fonctions où l'on ait à enregistrer des 
demandes et à faire des concessions. Je suis à un poste où l'on 
doit essayer de prendre des décisions dans l'intérêt de la Répu- 
blique et des territoires d'outre-mer. C'est en fonction de ce 
critère que le Gouvernement a décidé de se rallier à ce contre- 
projet et d’'accepler que, désormais, les membres des conseils 
de gouvernement soient tous élus par l'assemblée territoriale, 
c'est-à-dire, disons-le franchement, qu'ils soient tous choisis 
par les autochtones, par les Africains en Afrique, par les Mal- 
gaches à Madagascar, (Applaudissements.) 


M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur. Et par les Comoriens 
aux Lomores. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. En effet, mon cher 
collègue: et par les Comoriens aux Comores. Je m'excuse de 
cet oubli. 

Je voudrais maintenant, après m'être expliqué — peut-être 
un peu Jonguement, mais il était nécessaire de fournir des 


précisions — sur ce sujet trés important des conseils de gouver- 


nement... 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Vous l'avez fait avec beau- 
coup de talent, 


M. le ministre de la France d'outré-mer. examiner les pou- 
voirs des assemblées territoriales. 

Le Parlement, en votant la loi cadre, avait prévu que les 
pouvoirs des assemblées territoriales seraient notablement 
accrus. Le décret qui a été déposé sur le bureau de l’Assemblée 
à ce sujet a largement tenu compte du vœu du Parlement 
et je voudrais à cet égard rappeler quels sont les pouvoirs 
nouveaux qui ont été accordés aux assemblées territoriales 
en vertu du décret du 3 décembre 1956. 

Préalablement, la date et la durée des sessions étaient fixées 
e décret, Le décret du 3 décembre prévoit que, dans des 
imites tres larges, l'assemblée fixera par délibération la date 
et la durée de ses sessions. 

Le chef du territoire était autrefois, aux termes du décret 
du 235 ortobre 1946, chargé de l'instruction des affaires. Désor- 
mais, sauf en matière patrimoniale et, dans une certaine 
mesure, budgétaire, l'initiative appartient concurremment aux 
membres de l'assemblée et au chef de territoire. 

Autrefois, et j'attire particulièrement l'attention de l'Assem- 
blée nationale sur cet aspect du problème, l'assemblée avait 
essentiellement des pouvoirs consultatifs. Désormais, en vertu 
du décret du 3 décembre 1956, elle n’a plus, dans la plupart 
des cas, des pouvoirs consultatifs, mais des pouvoirs délibé- 
ratifs. Alors qu'elle n'était que consultée, elle a maintenant 
le pouvoir de décider dans de très nombreux domaines dont 
je me permets de citer les principaux : statut général des agents 
des services territoriaux; procédure civile; questions concer- 
nant les coutumes; commerce intérieur; artisanat et toutes 
professions concernant ces activités; représentants de com- 
merce et colporteurs; domaine du territoire, y compris les 
terres vacantes et sans maitres qui font désormais partie du 
domaine privé du territoire et non plus, comme cela était le 
cas jusqu'ici, du domaine privé de l'Etat. J'attire également 
votre attention sur cet aspect du problème, particulièrement 
important, Elle peut délibérer encore sur des problèmes propres 
à l'agriculture, aux forêts, au régime des eaux non maritimes, 
à la protection des sols; à la protection de la nature et des 
végétaux ; à l'élevage, à la circulation, à la vente et à l'abattage 
du bétail; à la pêche, au tourisme et à la chasse. 


Je m'arrète ici un instant. Je sais que la question de Ja 
chasse a souvent donné lieu à des difficultés dans les terri- 
toires d'outre-mer. Désormais, ce problème, particulièrement 
important, est du ressort de l'assemblée territoriale. 


L'Assemblée délibère en outre sur les matières ci-après: 
boissons locales traditionnelles; fabrication et commerce des 
boissons; salubrité et sécurité des débits de boissons; condi- 
tionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation des 
normes, qui demeurent réglementées par décret; navigation 
intérieure, à l'exclusion des voies de navigation interterrito- 
riales, mutualité, sous réserve des dispositions du décret 
n° 26-1155 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mur- 
tuelles de développement rural; syndicats de producteurs 
ou de consommateurs, coopératives; organisation des caisses 
d'épargne, à l'exclusion des caisses d'épargne postales et des 
caisses d'épargne du groupe de territoires; hygiène publique, 
sources thermales, protection de la santé, publique et des 
aliénés: œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; en- 
lance délinquante ou abandonnée; urbanisme; établissements 
dangereux, incommodes, insalubres ; habitat, habitations à bon 
marché; loyers; enseignement des premier et second degrés, 
enseignement professionnel et technique, à l’exclusion des pro- 
rramimes d'étude, des programmes et modalités d'examen, des 
revets et diplômes et de la qualification requise pour ensei- 
gner; régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds 
du budget du territoire; bibliothèques Lee à ven centres cultu- 
rels; sport et éducation physique; bienfaisance, assistance, 
secours et allocations, loteries; protection des monuments et 
des sites; régime pénitentiaire; exercice par les étrangers de 
cerlaines professions libérales, commerciales ou industrielles. 

Je m'excuse de mettre un terme à la lecture de cette liste 
un peu longue. 

C'est la démonstration que, désormais, l'assemblée territo- 
riale a des pouvoirs extrèmement étendus qu'elle n'avait pas 
autrefois. 





D'autre part, dans les matières dont je vais maintenant don- 
ner l’énumération, la compétence de l'assemblée terr:toriale 
s'étend à des domaines qui faisaient l’objet avant la loi cadre 
de textes législatifs. En d'autres termes, quand nous avons volé 
la loi cadre, nous, ‘Parlement français, nous nous sommes 
dessaisis d'un certain nombre d’attributions transférées aux 
assemblées territoriales. 

IL en est ainsi en ce qui concerne lé domaine de la pêche, de 
la salubrité et de la sécurité des débits de boissons, de 
l'hygiène publique, de la {mers de la santé publiqne et 
des aliénés, de l'enfance délinquante ou abandonnée, de l'urba- 
nisme, de la surveillance des loteries et de la protection des 
monuments et des sites. 

Par ailleurs, l'assemblée territor'ale garde les pouvoirs qu’elle 
avait déjà en ce qui concerne l'administration courante, lei, je 
signale à l’Assemblée nationale une distinction importante qui 
doit être faite. 

Désormais, il y aura des conseils de gouvernement représen- 
tant le pouvoir exécutif en matière territoriale. Or, les assem- 
blées territoriales avaient été conçues en 1946 non pas comme 
nos conseils généraux métropolitains mais avec des pouvoirs 
qui étaient plus étendus et surtout d'une nature différente. 
Les assemblées territoriales avaient des pouvoirs qui relevaient 
de l'exécutif. Etant donné que nous allons avoir à l'avenir un 
exécutif territorial, qui est le conseil de gouvernement, il était 
naturel de retirer à l’assemblée territoriale ce qui sera désor- 
mais de la compétence äu conseil de gouvernement. 

IL ne faut donc pas qu'il y ait confus'on dans l'esprit de 
quiconque! Aucun pouvoir n’a été retiré à l'assemblée territa- 
riale, il y a simplement un transfert de compétence au conseil 
de gouvernement composé des élus de l’assemblée territoriale. 


Les expiications que j'ai données à ce sujet suffisent, je 
crois, à démontrer que, dans ce domaine aussi, les décrets 
déjosés par le Gouvernement ont tenu largement compte des 
vœux qui avaient été formulés par l’Assemblée nationale. 


En ce qui concerne la création des conseils de circonscription 
et ies communes rurales, les rapports qui ont été présentés par 
la commission sont à peu près conformes aux décrets qui ont 
été déposés sur le bureau du Parlement par le Gouvernement. 
Je n'insiste donc pas. 

Je voudrais évoquer une dernière question. 

Certains orateurs ont Le que la loi cadre, plutôt que de 
procéder à une décentralisation et à une déconcentration, avait, 
au contraire, eu pour résultat d'augmenter les pouvoirs du 
ministère de la France d'outre-mer et ceux du haut commis- 
saire. En réalité, j'ai fait la démonstration tout à l'heure qu'il 
n'en est rien. 

Toutefois, il est un problème sur lequel la commission n’a 
pas encore pu se prononcer, et pour cause, puisque le Gouver- 
nement ne l’en a pas encore saisie. C’est celui: de la décon- 
centration. Vous connaissez comme moi la différence qui existe 
entre la décentralisation et la déconcentration. La décentrali- 
sation est le fait de conférer au groupe de territoires ou au 
territoire les attributions en matière PER qui jusqu'à pré- 
sent appartenaient au pouvoir central. La déconcentration, au 
contraire, est le fait de conférer aux instances administratives 
du groupe ou du territoire le pouvoir administratif qui jusqu'à 
Eee" appartenait au pouvoir central ou au groupe de terri- 
oires. 

Pour pouvoir retirer aux services de la rue Oudinot — pour 
reprendre l'expression que certains emploient dans un sens un 
peu péjoratif — certains pouvoirs, et les transférer aux chefs de 
groupe ou aux chefs de territoire, il fallait procéder à ce 
qu'on appelle la « déconcentration ». 

Un projet de décret a été établi par le Gouvernement, mais 
vous savez comme moi qu'il s’agit d’une matière particulière- 
ment délicate et difficile. Pour aboutir, j'ai été dans l'obligation 
d'envoyer sur place une mission d'inspection qui, sous la 
conduite de l'inspecteur général Berthier, est allée dans les 
fédérations et dans les territoires examiner comment les pou- 
voirs pouvaient être transférés. Le rapport de cette mission est 
maintenant établi. 


Le projet de décret lui-même a été établi et il a été soumis 
aux autres ministères compétents qui doivent le contresigner. 
J'espère que nous aurons bientôt leur réponse et que ce décret, 
comme ceux qui sont encore en instance, pourra être déposé 
sur le bureau de l’Assemblée et que la commission des terri- 
tuires d'outre-mer pourra s'en saisir. 

Si j'ai tenu à évoquer ici cette question aujourd'hui, c’est 
que, au moment où je faisais l'inventaire des textes qui vous 
ont été soumis, et notamment de ceux qui concernent la décen- 
tralisation, j'avais le devoir de parler également d'un texte 
qui a été préparé et qui concerne la déconcentration. 


Mesdames. messieurs, je vais maintenant conclure. 
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J'ai tenu à exposer devant vous les raisons qui ont dicté 
l'attitude du Gouvernement. Qu'il s'agisse de la réforme admi- 
nistrative en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
turiale française ou à ascar, de la conception des conseus 
de Gouvernement, de celle des collectivités rurales, des pouvoirs 
des assemblées territoriales, ou de la réforme de la fonction 

ublique, le Gouvernement a tenu, et dans la lettre et dans 

‘esprit, à respecter la volonté exprimée par l'Assemblée natio- 
nale lors du vote de la loi cadre. 

Le Gouvernement a agi ainsi non seulement par souci 
d'honnéteté, mais aussi parce que, au moment où la loi cadre 
a été votée, il a eu la sensation qu'un grand espoir avait pris 
naissance dans les territoires d'outre-mer. 

Le Gouvernement de la France ne veut, en aucune façon, 
décevoir cet espoir. I sait — et je suis heureux d'être son 
porte-parole en cette occasion — qu'il doit une reconnaissance 
toute particulière aux popuitiens de l'Afrique noire, de Mada- 
gascar, des Comores et du Pacifique, aux populations de tous 
les terriloires d'outre-mer, qui ont toujours été fidèles à notre 
pays dans les mauvais comme dans les bons jours. Il est du 
devoir du Gouvernement et du Parlement de donner aux popu- 
lations de ces terriloires les réformes qu'elles attendent alors 
qu'elles ont su faire preuve de calme et de patience. 

Les représentants de ces populations sont venus ici évoquer 
et présenter les désirs de leurs mandants. Ils l'ont fait en termes 
parfois passionnés, mais toujours is ont tenu compte des 
impératifs d'ordre et de concorde qui doivent régner dans les 
territoires d'outre-mer et sur tout le territoire de la Répu- 
blique. C’est pour leur marquer sa reconnaissance et parce 
qu'il pense que l'espoir qui est né ne doit pas être déçu, que 
le Gouvernement de la France a déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale les décrets qui vous sont soumis. 

J'espère qu'un très large accord pourra se faire sur le texte 
de ces décrets et que, dans quelques jours, c’est un vote quasi 
unanime, comme au moment du vote de la loi cadre, qui per- 
metlra de poursuivre l’œuvre entreprise dans les territoires 
d'outre-mer. (Applaudissements au centre et sur divers Lancs.) 


M, le président. La parole est à M. Saïd Mohamed Cheikh. 


M. Said Mohamed Cheikh. Monsieur le président, avant que 
l'on aborde l'examen des articles sur l’organisation des ser- 
vires et de la fonction publique outre-mer, je tiens à relever 
devant l’Assemblée les incidences de la réforme pour Mada- 
Sascar. ; 

La fonction publique, à Madagascar, consacre des discri- 
minations à l'intérieur d’un même cadre pour les mêmes fonc- 
tions et un niveau de recrutement équivalent. 

Le mécontentement qui existe dans les milieux de fonc- 
tionnaires malgaches doit être dissipé, et la réforme doit 
aboutir à un règlement équitable. Celle-ci est attendue avec 
une impatience accrue. Une déception en ce domaine particu- 
lier serait grave de conséquences. 

En tant que rapporteur des décrets cadres pour Madagascar, 
je me suis soucié de cet aspect essentiel de la réforme. 

Celle-ci est fondée sur une classification entre les services 
d'Etat et les services territoriaux. Pour Madagascar, s'y ajou- 
tent les services provinciaux. 

Les cadres d'Etat voient les avantages que leur confère leur 
statut actuel, confirmés. Leurs prérogatives sont accrues en 
raison des règles et principes posés comme fondement aux 
services d'Etat. Les cadres qui ont toujours été ouverts aux 
autochtones se trouvent, en application du décret n° 1228, plus 
facilement accessibles du fait que 50 p. 100 des places dis- 
ponibles leur sont réservées, sous Ja condition qu'ils justi- 
lient d'un diplôme ou aient fait l'objet d'un examen sur titre 
ou sur concours professionnel. 


C'est là une disposition heureuse dont on ne peut que féli- 
citer le Gouvernement et qui permettra plus largement l'accès 
des cadres supérieurs aux jeunes autochtones. Mais nous expri- 
mons le vœu, monsieur le ministre, que la sélection et la 
formation de ces jeunes gens fassent l’objet d'un sein tout 
particulier, afin que soient dégagées les vraies élites et for- 
més des fonctionnaires à la hauteur de leur tâche. 


Nous souhaitons aussi que ces modes de recrutement et de 
formation particuliers des autochtones soient provisoires et 
que rapidement des concours communs, dûment adaptés, assure 
l'unité de recrutement qui conditionne l'égalité de fonction 
et garantit une égalité de prestige. 

Les cadres territorianx trouvent une justification dans la 


nécessité d'une adaptation aux besoins et aux possibilités 
locales. 


Ces cadres territoriaux sont régis par un statut général qui 
est délibéré par l'assemblée représeulative et des slaluis paru- 





culiers qui font l'objet d'arrêtés du chef du territoire pris en 
conseil de gouvernement après avis de l'assemblée représen- 
talive. 

Les fonctionnaires relevant des cadres territoriaux se répar- 
tissent entre: 

Ceux qui appartiennent à la collectivité territoriale et dont 
les nominations, affectations, promotions ressortissent au chef 
du territoire qui statue sur proposilion du membre du conseil 
de gouvernement dont relève l'intéressé (article 33 du décret 
portant attributions du conseil de gouvernement et extension 
des attributions à l'Assemblée représentative) ; 

Ceux qui appartiennent aux services publics provinciaux 
et qui sont nommés, promus, affectés par le chef de province 
sur proposilion du membre du conseil de gouvernement res- 

nsable du service (article 34 du décret fixant les attributior.s 

es conseils de province et extension des assemblées provin- 
ciales). 

On peut se demander s’il est souhaitable de rhaintenir pour 
un même cadre une dualité d'autorité dans les nominations et 
1; promotions. 11 y a sans doute là un souci louable de décen- 
tralisation et de déconcentration des services de personnel Ga 
haut commissariat, muis répond-il bien aux intérêts du service 
et du personnel en cause ? 

e conviendrait-il pas de rétablir l’unification des personnels 
ressortissant de mêmes cadres et de réaffirmer l'unité de l'auto- 
rité qui préside à leur nomination et à leur promotion, en 
ménageant néanmoins tous les assouplissements nécessaires ? 

ll est également prévu des cadres provinciaux dont le statut 
général est délibéré par les assemblées provineiales (article 48, 
premier paragraphe, du décret fixant les attributions des conseils 
provinciaux et extension des attributions des assemblées provin- 
ciales) et des statuts particuliers résultant d'arrêtés du chef de 
province pris en conseil de province après avis de l'assemblée 
provinciale. 

Les critères qui présideront à la classification entre les cadres 
territoriaux, et plus particulièrement, entre les cadres territo- 
riaux de province et les cadres provinciaux, ne sont pas pré- 
cisés. Cette classitication entre dans les pouvoirs du haut 
commissaire, tels qu'ils sont définis à l'article 10 du décret 
portant réorganisation de Madagascar. 

L'énumération donnée des services intéressant la collectivité 
territoriale n'est elle-même pas suffisante pour déterminer la 
classification des cadres de fonctionnaires. 

Quels que soient les cadres considérés, s’ils sont circonscrits 
à une province, ils ne peuvent être que très réduits. Is ne 

rmeltront pas de recrutements réguliers et périodiques. 
Entin, les mutations interprovinciales d'un personnel relevant 
d'un cadre provincial sont impossibles; elles supposent des 
permutations très difficiles à réaliser, 

Nous ne pensons pas qu'il soit de bonne gestion de multiplier 
la constitution de cadres de fonctionnaires locaux. Nous ne 
croyons pas que les services publics des provinces de Mada- 
gascar offrent les assises suffisantes à constitution de 
cadres spécifiquement provinciaux, à moins qu'il ne s'agisse 
de cadres très subalternes. 

J'émettrai le vœu que dans les classifications à intervenir, 
tous les cadres de fonctionnaires assumant des fonctions de 
quelque importance soient classés cadres territoriaux, cadres 
qui constitueront avec les cadres d'Etat les deux grandes 
branches de la fonction publique. 

Ainsi pourra être plus solidement construite l'unité de Mada- 
gascar dans ce brassage de ses fonctionnaires, leurs mutations 
et affectations diverses, en fonction des nécessités de service, ce 
qui favorisera l'élimination de tout particularisme inhérent 
à leurs origines, tandis que se développera plus encore le sens 
de l'intérêt général et du bien commun, seul fondement valable 
d'une fonction publique qui sera à la mesure de ses üches. 


M. le président. La parole est à M. Keita. 


M. Modibo Keita. Mesdames, messieurs, mon ami Lisette est 
intervenu hier pour préciser la posilion des élus du rassemble- 
ment démocratique africain sur les inslitutigns politiques à 
créer dans les territoires d'outre-mer. Mon intérvention viendra 
en complément de la sienne pour fixer notre posilion sur les 
décrets concernant la fonction publique. 


L'Assemblée est appelée à affirmer dans les faits sa volonté 
de voir les territoires d'outre-mer accéder à une certaine auto- 
nomie qui leur permette de gérer leurs propres aflaires. 

Les projets de décrets qui nous sont présentés sont de deux 
ordres: ceux qui créent les institutions politiques et ceux, qui 
nous occupent en ce moment, définissant le contenu réel de 
ces institutions. 
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Je veux parler des projets sur la fonction publique dans les 
territoires d'outre-mer. Leur importance saute aux yeux si l'on 
en juge par la pile d'amendements qui ont été déposés. 

Les travailleurs, les étudiants et les populations d'outre-mer 
suivent anxicusement ces débats. En sortira-t-il des réformes 
qui satisferont les espoirs soulevés en juin 1956 ou alors des 
réformes qui provoqueront d’amères déceptions ? 

Dans certaines sphères qui gagnent de plus en plus tous les 
milieux évolués, la loi cadre est condamnée parce qu'elle est 
jugée dépassée. Le droit à l'indépendance est affirmé. 

Mes chers collègues, la loi cadre serait-elle done mort-née ? 
Oui si, dans le souci de sauvegarder l'intégralité des pouvoirs 
de la métropole, vous n'accordiez aux conseils de Gouvernement 
qu'un semblant d'autorité. Non si, répondant au besoin pres- 
sant de gestion des populations africaines et malgaches, à la 
vocation universellement proclamée de la France de nous con- 
duire vers notre plein épanouissement, vous créiez des exécu- 
üfs locaux ayant des pouvoirs réels, Nous ne voulons pas de 
coquilles vides, de belles formules creuses. 

Si donc la création des services d'Etat répond au besoin 
d'affirmer la souveraineté de la mé‘ropole, nous devons crain- 
dre par une hiérarchisation très poussée des cadres et services 
age d'entretenir les causes de troubles sociaux graves par 
a lutte des travailleurs contre les discriminations. 

En effet, la fonction publique outre-mer, pour deux agents 
du même cadre, accorde des avantages sociaux différents. L'ins- 
tilution de cadres d'Etat et assimilés, de cadres territoriaux et 
interterriloriaux, la conservation des avantages acquis ne vont- 
elles pas légaliser ces discriminations ? 

Faut-il faire croire aux travailleurs africains et malgaches 
qu'il s'agit de créer deux catégories: les fonctionnaires des 
cadres d'Etat et assimilés essentiellement composés de métro- 
politains régis par la loi du 19 octobre 1946 et les fonctionnaires 
africains groupés dans les cadres territoriaux et services inter- 
tesriloriaux régis par des dispositions arrêtées par les assem- 
bites locales ? 

Faut-il mettre ces conseils de gouvernement, qui seront à 
l'aube de l'administration des territoires, devant des difficultés 
par une catégorisation de travailleurs du même cadre ? 

Si le Parlement est animé du souci de créer une harmonieuse 
collaboralion entre la métropole et les territoires d'outre-mer, 
d'accroitre au maximum les chances des réformes envisagées, 
il amendera les projets dans le sens que nous indiquons : 

Les travailleurs seront classés en services et cadres d'Etat et 
en cadres et services territoriaux. 

Les services et cadres d'Etat devront être réduits aux seuls 
organismes de la souveraineté de la République française. 

Dans les cadres et services territoriaux, toutes les discrimi- 
nalions en ce qui concerne les avantages sociaux devront dis- 
paraitre par la prise en charge par le budget de l'Etat de Ja 
différence entre les avantages sociaux à conserver et ceux qui 
seront alloués aux anciens cadres locaux. 

Les fonctionnaires des cadres et services d'Etat devront être 
pris en charge par le budget de l'Etat. 

Cette mesure, qui aura la généreuse portée d'alléger les 
dépenses de fonctionnement des budgets des territoires, per- 
mettra à nos conseils de gouvernement de réaliser un pro- 
gramme d'équipement qui, sans être ambitieux, assurera le 
développement rapide des pays d'outre-mer. 

Certains collègues pourraient objecter qu'il est impensable 
que les territoires D'ou pas leur contribution aux ser. 
vices communs de la République française. 

Nous leur répondons, au nom du rassemblement démocratique 
africain: la France, par la conquête de pays lointains, a pris 
vis-à-vis de ceux-ci et des autres nations, des engagements 
auxquels elle ne saurait se soustraire, c'est-à-dire mener à la 
liberté de s'administrer eux-mêmes ces pays qui ont apporté à 
la communanuté France-outre-mer ce qu'ils ont de plus cher, 
leur sang, et qui lui apportent toutes leurs richesses maté- 
rielles et spirituelles en puissance. 

A ceux qui, par peur de l'avenir, s'accrochent encore déses- 
pérément à un passé décadent, nous disons: ayez donc des 
yeux neufs pour voir que devant les impérialismes exacerbés, 
es nationalismes déchainés, l'Afrique noire attend sagement, 
mais fermement, les réformes que commande son évolution. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 

discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je vais maintenant appeler l'Assemblée à examiner succes- 
sivement les conclusions des rapports de la commission des 
icrriluires d'uutre-mer sur les treize décrets, 





M. Paul Alduy, rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy, rapporteur. Je demande que les conclusions 
des rapports concernant les quatre premiers décrets soient 
réservées, de manière que nous abordions dès maintenant la 
discussion des conclusions du rapport sur le décret portant 
formation et organisation des conseils de gouvernement. 

J'ai en effet déposé un contre projet relatif à ce décret. Si 
l'Assemblée le prenait en considération, il pourrait être étudié 
en commission dès ce soir ou demain matin. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 11 y a le plus grand 
intérêt à ce que l’Assemblée nationale accepte le renvoi à la 
commission du contre projet déposé par M. Alduy et M. Jus- 
kiewerski, afin que la commission puisse statuer sur ce 
texte. 

La commission pourrait — et je suis à sa disposition pour 
me rendre devant elle si elle le désire — se réunir demain 
matin, ce qui ne nous empêcherait pas de poursuivre, entre 
temps, la discussion des premiers rapports inscrits à l'ordre du 
jour. 

M. le président. Quel est l'avis d: la commission ? 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
La commission s'en remet à la décision de l’Assemblée. 


M. le président. La commission accepte-t-elle de réserver les 
quatre premiers décrets ? 

M. Sourou-Migan Apithÿ, rapporteur. Un ordre du jour a 
été établi, qui a été accepté par l’Assemblée. IL comporte 
l'examen des décrets dans un certain ordre. 

M. Jean Liante. 11 faut le respecter. 

M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur. M. Alduy a déposé un 
contre projet sur deux textes que nous considérons comme 
essentiels et il demande en quelque sorte la priorité pour la 
prise en considération de ce contre projet, 

Etant donné l'importance de ce texte, il serait intéressant 
que nous ayons le temps de l'examiner, mais je demande 
qu’en tout état de cause nos travaux se poursuivent normale- 
ment dans l'ordre qui a été fixé. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Les préoccupations 
de M. Apithy, de M. Alduy et du Gouvernement peuvent par- 
faitement être conciliées. 

En effet, de toute façon, si l'Assemblée en décide ainsi, la 
commission devra se réunir pour examiner le contre projet. 

Si nous le décidons maintenant, la commission pourra se 
réunir et travailler dès demain matin et ainsi nous serons en 
état d'ouvrir la discussion en séance publique demain après- 
inidi ou demain soir. 

Si au contraire nous décidons demain après-midi seulement 
ce renvoi à la commission, nous aurons perdu une malinée 
pendant laquelle la commission aurait pu se réunir et tra- 
Vailler. 

Dans ces conditions, ma proposition, qui me paraît conforme 
à l’ordre du jour et à la bonne marche de nos travaux, consiste 
à discuter maintenant et ce soir les rapports de M. Teilgen qui 
viennent en tête du débat, mais de décider dès maintenant 
que la commission se réunira demain matin pour examiner le 
contre projet de M. Alduy. 

Si nous ne procédons pas de cette façon, cette décision 
devra être prise demain après-midi, ce qui ne permettra pas 
à l’Assemblée d'avancer son travail et nous aurons perdu du 
temps. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
La commission, me semble-t-il, accepte celte proposition. 


M. Jean Liante. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Llante. 


M. Jean Llante. Monsieur le président, pouvez-vous me dire 
quel est l'article du règlement qui permet de donner satisfac- 
ton à M. Alduy et à M. le ministre ? 


L'ordre du jour de l’Assemblée prévoit une discussion dans 
un certain ordre et d'ailleurs M. Teitgen est déjà assis au banc 
de la commission, Je comprends que M. Alduy soit pressé 
de faire voter son contreprojet qui reprend à 99 p. 100 le 
contenu du projet du Gouvernement. Mais notre collegue a eu 
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toules les occasions de défendre son contreprojet devant la 
commission, aussi le groupe communiste demande-il que 
l'Assemblée s'en tienne à son ordre du jour et qu'elle com- 
mence la discussion par le premier rapport qui y est inscrit 
et que doit rapporter M. Teitgen. 

M. le président. L'Assemblée peut parfaitement, à la demande 
du Gouvernement ou de la commission, décider qu’elle exami- 
nera ce soir les quatre premiers décrets et renvoyer le cin- 
quième à l'examen de la commission, demain matin. 

Cela n’est pas contraire au règlement et c'est ce que j'ai 
suggéré. 

La parole est à M. le vice-président de la commission. 

M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
Monsieur le président, je vous remercie de votre mise au point. 

La commission est consultée non pas sur un changement de 


l'ordre du jour, mais sur le renvoi devant elle d'un contre- :- 


projet. 

Si l’Assemblée prend ce contreprojet en considération, la 
commission ve de l’examiner demain. D'accord avec le 
Gouvernement, elle accepte, monsieur le président, comme vous 
venez de le déclarer, d'engager dès ce soir la discussion des 
rapports de M. Teitgen. Nous aurons ainsi gagné du temps car 
l'Assemblée pourra commencer demain gprès-midi à travailler 
sur le texte que la commissiun aura examiné le matin. 


M. le président. La parole est à M. Robert Manceau. 


M. Robert Manceau. Il est conforme au règlement qu'un 
contreprojet soit examiné par la commission, mais à la condi- 
tion qu’au préalable l’Assemblée ait décidé par un vote qu'elle 
le prenait en considération. 


Cela signifie qu'il faut engager le débat sur le rapport de 
M. Apithy et c’est après que M. Alduy aura défendu son contre- 
projet que l’Assemblée nationale dira si elle le prend en consi- 
dération. Dans l'affirmative le contreprojet sera renvoyé à la 
commission. 


M. le président. Il n’est pas question d'autre chose, monsieur 
Manceau. 


J'ai dit que l’Assemblée pouvait parfaitement décider d'exami- 
ner ce soir les quatre premiers décrets. Arrivée au cinquième 
décret elle décidera si elle prend en considération le contre- 
projet de M. mm et, dans ce cas, ce texte sera examiné 
demain matin par la commission. . 


M. Jean Liante. Pouvez-vous nous dire alors à quel moment 
le contreprojet de M. Alduy viendra en discussion ? 


M. le président. Ce soir. 


M. Jean Lliante. Après la discussion des quatre premiers 
décrets ? 


M. le président. Oui. 
M. Jean Llante. Donc après minuit ! 


M. le président. Probablement avant ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il est donc bien 
entendu, monsieur le président, que le contreprojet sera ren- 
voyé à la commission 


M. le président. Non, monsieur le ministre. Cela ne peut pas 
se faire avant que l'Assemblée “ait examiné les quatre pre- 
miers décrets dans l’ordre prévu par la conférence des prési- 
dents. A moins que la commission ne demande à l’Assemblée 
de commencer la discussion par le cinquième décret. Mais je 
n'ai pas été saisi d’une telle demande. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Si cette procédure 
doit permettre la réunion de la commission demain matin pour 
examiner le contreprojet de M. Alduy, il n’y a vraiment aucun 
inconvénient à la suivre. Il est de l'intérêt général — ce n’est 
peut-être pas l’avis de M. Llante, mais c'est absolument évi- 
dent — que la commission puisse étre saisie de ce texte dès 
demain matin. 


_M. le président. Je comprends parfaitement votre souci, mon- 
sieur le ministre, mais il faudrait, je le répète, que la commis- 
sion le demande. 


M. Paul Alduy, rapporteur. C'est en tout cas ce que j'ai 
demandé tout à l'heure. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur le prési- 
dent, vous avez vous-même envisagé, pour permettre qu'un tra- 
vail utile soit fait, que la commission se réunisse demain 
matin. Si, du point de vue de la procédure, il est nécessaire 
que nominalement le cinquième décret soit appelé et renvoyé 
à la commission avec le contreprojet, je crois qu'il n’y a vrai- 





ment aucun inconvénient à cela. Immédiatement après, nous 
aborderons l'examen des rapports de M. Teitgen. 


M. le président. Il faut, pour cela, que les quatre premiers 
décrets soient réservés. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ils le seront pen- 
dant quelques minutes. 


M. le président. Encore faut-il que la commission le demande. 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
La commission est divisée à ce sujet. . 

Personnellement, je ne vois aucun inconvénient à cette pro- 
cédure, car l'essentiel est que la commission puisse se réunir 
demain, mais, étant donné que les commissaires qui sont 
autour de moi et que j'ai consultés sont divisés, je ne puis me 
prononcer au nom de la commission. 


M. Robert Buron. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. 11 me semble que la solution est simple. 

Nous savons tous à peu près ce que chacun a dans l'esprit, 
en ce qui concerne les quatre premiers décrets. 

Ce soir, à minuit moins le quart, nous pourrons 4 4 à 
M. le président que la P se pose de savoir si l’Assem- 
blée désire renvoyer à la commission le cinquième décret et 
le contreprojet de M. Alduy. Ainsi, le règlement sera respecté. 


M. le président. Monsieur Buron, je vous fais remarquer que 
cest ce que j'ai proposé. 
La paroie est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M, le ministre de la France d'outre-mer. Il est à craindre que 
nous n’ayons pas terminé ce soir l'examen des quatre premiers 
décrets sur lesquels soixante et onze amendements ont été 
déposés. 

Monsieur le président, je ne vois pas en quoi le règlement 
est violé et qui cela peut gêner si l’Assemblée décide de réser- 
ver pendant quelques minutes l'examen des rapports de M, Teit- 
gen qui ne s’y oppose pas, afin d'aborder l'examen du ein- 
quième décret. Nous reviendrons immédiatement après à l'exa- 
men des premiers décrets. 


M. le président. Ces décrets ne peuvent être réservés que si la 
commission le demande. , 

Cela fait trois fois que je pose la question à la commission 
qui me répond qu'elle est divisée. Je ne puis prendre une déci- 
sion à sa place. 


M. Said Mohamed Cheikh, pes de la commission. 
Je l'ai dit dès le début, monsieur le président. 


M. le président. Je maintiens donc ma première proposition. 
M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Monsieur le président, il est dix-huit 
heures quarante. Je mo de suspendre la séance. La commis- 
sion se réunirait immédiatement pour statuer sur ce problème 
de procédure très simple et dirait à vingt et une heures ce 
qu'elle a décidé. 


M. le président, M. Paul Coste-Fluret demande que la séance 
soit suspendue jusqu'à vingt et une heures. 


Plusieurs voix à droite. A vingt et une heures trente! 
M. le président, La parole est à M. Teitgen. 


_ M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Monsieur le président, 
je comprends mal que tant de difficultés de procédure soient 
soulevées pour le règlement d'une question aussi simple, mais 
comme je n'ai pas à me mèler de cette discussion, je garde 
pour moi-même mes observations. 

J'interviens seulement pour faire observer que soixante-dix 
amendements au premier décret ont été déposés. Je suis hors 
d'état de rapporter sur ces amendements d'une facon satis- 
faisante si l’Assemblée se réunit dès vingt et une heures. Je 
demande donc que la séance de ce soir ne commence qu'à 
vingt-deux heures. 


M. le président. M. Teilgen propose donc de renvoyer la 
séance à vingt-deux heures. Entre temps, la commission se réu- 
nira pour régler le problème de procédure qui lui est soumis, 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

LI en est ainsi décidé. 
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M. le président. Ce soir, à vingt-deux héures, deuxième séance 
publique : 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3905) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 
1956, soumis à l'examen du Parlement en application de l'ar- 
ticle premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant défi- 
nition des services de l'Etat dans ies territoires d'outre-mer et 
énumération des cadres de l'Etat (n°° 3433, 3654, 3921. — 
M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur) ; 

Suite de Ja discussion des conclusions du rapport (n° 3906) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret n° 56-1228 du 3 décembre 
1956, soumis à l'examen du Parlement en application de Far- 
ticle premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif à l'or- 
ganisation des services publics civils dans les territoires d'outre- 
mer (ne 3434, 3648, 3922. — M. Pierre-Henri Teitgen, rappor- 
teur) ; : 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3907) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 

roposition de décision sur le décret n° 56-1229 du 3 décem- 
re 1956, soumis à l'examen du Parlement en application de 
l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorga- 
nisation et décentralisation des postes et télécomunications 
d'outre-mer (n°* 3435, 3653, 3923, — M. Pierre-Ilenri Teitgen, 
rapporteur). 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3926) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
souris à l'examen du Parlement en application de l'article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise (n°* 3424, 3647. — M. Alduy, rapporteur). 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3902) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
souinis à l'examen du Parlement en application de l'article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française (n°* 3426, 3649. — M. Apithy, 
rapporteur). 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3903) 
portant, au nom de la commission des territoires d’outre-mer, 
proposition de décision eur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 1° 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les attributions des 
conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française et 
portant extension des attributions des assemblées territoriales 
de ces mêmes territoires (n° 3428, 3650, — M. Apithy. rap- 
porteur). 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3930) 
portant, au nom de la commission des territoires d’outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 1® 





de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales en 
Afrique occidentale française et en Af équatoriale française 
(nes 3430, 3522, — M. Alduy, rapporteur). 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3904) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l’article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%6, retirant le caractère cbliga- 
toire à certaines dépenses à la charge des budgets des pus 
de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que pro- 
bo 4 Madagascar (n° 3432, 3655, 3920. — M. Apithy, rap- 
porteur). 


Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3927); 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l’article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorganisation de 
Madagascar (n° 3425, 3646. — M. Said Mohamed Cheikh, rap- 
porteur). 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3928) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 19,56, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l’article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, t les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de Gouvernement et portant extension des attributions 
de l'assemblée représentative de Madagascar (n°* 3427, 3651. — 
M. Saïd Moha Cheikh, rapporteur). 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3929) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l’article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%56, nt les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de province et portant extension des attributions des 
assemblées provinciales de Madagascar (n°* 3429, 3652, — M. Saïd 
Mohamed Cheikh, rapporteur). 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3931) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
sournis à l'examen du Parlement en application de l’article 1®* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à 
Madagascar (n°* 3431, 3523, — M. Saïd Mohamed Cheikh, rap- 
porteur). 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3958) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
ee gr de décision sur le décret n° 56-1249 du 10 décem- 
vre 1956, soumis à l'examen du Parlement en application de 
l’article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, tuant un 
régime spécial concernant les réserves constituées par les entre- 
prises métropolitaines pour investissements dans le territoire 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du 
Togo (n°+ 3510, 3645, 3924. — M. Raingeard, rapporteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
- de l'Assemblée nationale, 
René Masson. 
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PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-deux heures. 


—_— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à été sfliché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 





DEFINITION DES SERVICES DE L'ETAT DANS LES 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 

sion des conclusions du rapport n° 3905 portant, au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956, soumis à 
l'examen du Parlement en application de l'article premier de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant définition des services 
de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération des 
cadres de l'Etat (n° 3433-3654-3921). 

Voici les temps de parole encore disponibles: 

Gouvernement, 1 heure 45 miniutes ; 

Commission des territoires d'outre-mer, 4 heures 45 minutes; 

Commission des finances, 30 minutes ; 

Groupe communiste, 1 heure 55 minutes; 

Groupe socialiste, 1 heure 35 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, { heure 
25 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 40 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 35 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 40 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 10 minutes ; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Rési-tancé 
et du rassemblement démocratique africain, 30 minutes; 

Groupe paysan, 15 minutes; 

Groupe radical-socialiste, 15 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 

Le groupe du rassemblement des gauches républicaines et 
du centre républicain et le groupe des indépendants d'outre- 
mer ont épuisé leur temps de parole. 

Cet après-midi, l’Assemblée a clos la discussion générale 
commune aux treize décrets soumis à l'examen® du Parlement 
en application de l'article premier de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956. 

La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur de la com- 
mision des territoires d'outre-mer, sur le rapport 3905. 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. J'Interviendrai, au cours 
de la discussion des conclusions du rapport, sur chacun des 
articles de la proposition de décision. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion des conclusions du rapport. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du r:pport.) 











416 


ASSEMBLÉE NATIONALE — 2 SEANCE DU 30 JANVIER 1957 





mm 


M. le président. La commission a conclu à l'adoption de la 
proposition de décision suivante : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modilications ci-après, le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 
partant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énuméralion des cadres de l'Etat. 

« Art, 1%, — Dans les territoires d'outre-mer, les relations 
extérieures, la défense, la garantie des libertés publiques, le 
maintien de la solidarité des éléments constituant la Répu- 
blique et son expansion dans les domaines économiques, social 
et culturel, son régime monétaire et financier, ainsi que la 
représentation du pouvoir central constituent des intérêts géné- 
raux de la République gérés et administrés par des services 
do l'Etat ou des offices ou établissements publics de l'Etat. 

« Art. 2. — Constituent, en conséquence, des services de 
l'Etat : 

« 1, — Les services assurant la représentation du pouvoir 
central: chefs de territoires et de circonscriptions administra- 
tives (hauts commissaires et commissaires Île la République, 
gouverneurs généraux, gouverneurs et administrateurs de la 
France d'outre-mer), leurs cabinets et leurs secrétariats. 

« IL. Les services de relations extérieures : 

u Services des relations diplomatiques et consulaires; 

« Services des controles des front res : 

« Services du commerce extérieur et du 
changes : 

« Services de l'immigration ; 

« Services des relations et des échanges culturels. 

« III. — Les services de sécurité générale, militaire et éco- 
nomique : 

« Forces armées et leurs services, gendarmerie, pelotons 
mobiles d'intervention à l'exclusion des gardes-cercle ou unités 
similaires ; 

« Services de police administrative, à l'exception des services 
de police munivipale et rurale attribués par la loi aux auto- 
rilés municipales, et services de tutelle de la police municipale 
et rurale; 

« Services du chiffre ; 

« Services de défense passive ; 

« Services de mobilisation économique. 

« IV, — Les institutions et services assurant le respect des 
libertés des citoyens: 

« Tribunaux judiciaires de droit français; 

« Police judiciaire ; 

« Juridictions administratives ; 

« Inspection du travail et des lois sociales en ce qui concerne 
son rôle de contrôle et de conseil. 

« V. — les services assurant ou contrôlant les communica- 
tions extérieures : 

« Postes et télécommunications d'ontre-mer dans les condi- 
tions fixées par le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956: 

« Services de l'aéronautique d'intérêt général, y compris 
les services de sécurité aérienne et de météorologie d'intérêt 
général ; h 

« Stations du réseau général des radio-communications et 
réseau général des càäbles sous-marins ; 

« Services de sécurité maritime (phares internationaux et 
bateaux baliseurs) : 

« Services des administrateurs de l'inscription maritime dans 
leur rôle À l'égard des navires et équipages français et étran- 
gers et de l'établissement national des invalides de la marine; 

« Capitainerie des ports maritimes. 

« VI. — Les services et institutons assurant la solidarité 
des éléments consÜtuant la République, son expansion écono- 
mique, sociale et culturelle et son régime monétaire et 
financier : 

« Services du Trésor; 

« Contrôle financier ; 

« Contrôle des sociétés d'Etat et d'économie mixte; 

« Services du plan (section générale du F, 1. D. E. S.); 

« Services de répartition éventuelle entre les territoires de 
denrées et prâduits contingentés ; 

« Enseignement supérieur ; 

« Réseau des stations et émetteurs de radiodiffusion et de 
télévision sous réserve de l'exploitation de bandes horaires 
concédées aux territoires ; 

« Service géographique ; 

« Service géologique ; : 

« Services rattachés au commissariat à l'énergie atomique. 

« Art. 5. — Sont notamment cadres de l'Etat: 


contrôle des 


« a) Le personnel, autre que les cadres de complément cons- 
tituant les forces armées ; 

« b) Les cadres ci-dessous énumérés au tableau 1 annexé 
au décret n° 51-510 du 5 mai 1951; 

« Gouverneurs généraux el gouverneurs; 





« Administrateurs ; 

« Personnels de l'enseignement supérieur ; 

« Inspecteurs du travail et des lois sociales ; 

« Personnel des trésoreries des territoires d'outre-mer ; 

« Officiers des ports et rades ; 

« c) Les cadres des chefs de bureaux des secrétariats géné. 
raux, et de chefs de division et attachés de la France d'outre- 
mer ; 

« d) Le cadre des chiffreurs ; 

« e) Le personnel de la magistrature d'outre-mer régi par 
le décret du 22 août 1928. | 

« Art. 6. — Toutes les dépenses, tant de personnel que de 
matériel. des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
sont à la charge du budget de l'Etat ainsi que les dépenses 
du contrôle exercé par l'inspection de la France d'outre-mer 
et la mission d'inspection des juridictions administratives. 

« Les territoires d'outre-mer contribueront aux dépenses des 
services du Trésor à conçurrence de 5 p. 100 du montant des 
receltes de ces services eflectuées au profit des territoires, 
sans toutefois que cette contribution puisse être supérieure 
au montant des dépenses budgétaires de leur fonctionnement. 

« Les territoires d'outre-mer participeront, en outre, selon 
des proportions fixées annuellement par la loi de finances, aux 
dépenses des services de l'Etat qui leur incombaient antérieu- 
rement au présent décret dans la limite d'un montant de 
10 p. 100 du total de ces dépenses. 

« Les prestations fournies entre services de l'Etat et services 
territoriaux feront l'objet d'un remboursement réciproque. 

Art. &, — Les offices et établissements publics actuellement 
existants conservent leur caractère d'établissement de l'Etat 
ou d'établissement territorial. 

« La liste des offices et établissements publics de l'Etat actuel- 
lement existants sera établie avant le 1° mars 1957, par décret 
pris dans les formes du présent décret. 

« Art. 8 bis (nouveau), — Constituent des services territo- 
riaux ou interterritoriaux tous les services publics existants 
autres que ceux énumérés à l'article 2 et que les offices et 
établissements publics de l'Etat, » 

M. Juskiewensk: a déposé un amendement n° 24 tendant à 
rédiger comme suit le ir “rs Ir de l'article 2 du décret 
n° 56-1227 du 3 décembre 1956: 

« I. — Les services assurant la représentation du pouvoir 
central: chefs de groupes de territoires, de territoires et de 
circonscriptions administratives, leurs cabinets et leurs secré- 
lariat ». 

La parole est à M. Juskiewenski. 


M, Georges Juskiewenski. Ce ne sont pas tous les gouver- 
neurs géné"aux, gouverneurs et administrateurs de la France 
d'outre-mer qui assument les charges des services de l'Etat: 
ce sont seulement ceux qui remplissent des fonctions de chef 
de groupe de territoires, de territoire ou de circonscription. 

ll ne faut pas confondre services d'Etat et cadres d'Etat, ces 
derniers pouvant servir dans les services territoriaux. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, L'amendement qui vous est proposé a exac- 
tement la même signification que le texte adopté par la com- 
InissION. 

En effet, elle a eu soin de préciser que les hauts commis- 
saires, les commissaires, les gouverneurs et administrateurs de 
la France d'outre-mer n'étaient visés par le texte qu'elle vous 
proposait que dans la mesure où ils étaient chefs de territoires 
ou de circonscriptions. C’est pourquoi elle a placé entre paren- 
thèses et sous la dénomination générale « chefs de territoires 
et de circonscriptions administratives », l'énumération qu'elle 
a relenue. 

Les deux textes ayant la mème signification, je ne m'oppose 
pas à l'adoption de cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 24 de 
M. Juskiewenski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Juskiewenski a déposé un amendement 
n° 23 tendant à "édiger comme suit le paragraphe II de l'ar- 
ticle 2: 

« I. — Les services des relations diplomatiques et consu- 
laires ». 

La parole est à M. Juskiewenski. 


M. Georges Juskiewenski, Le service de contrôle des fron- 
tières est assuré en partie par les services de police de l'Elat 
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et en partie par le service des douanes, qui assure aussi le 
contrôle des changes et doit être établi en service d'Etat. 

Les services d'administration sont assurés par les services 
d'Etat, le service des relations et des échanges culturels est 
assuré soit dans la métropole, soit par le cabinet du haut coin- 
missaire ou du gouverneur. 


Il ne semble ee souhaitable de multiplier ou de fractionner 
les services d'Etat. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 


M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'adoption de 
l'amendement. Le fait que certains des services dont il s'agit 
dans cette énumération sont actuellement gérés ou administrés 

ar le cabinet du gouverneur ne suffit pas à limiter, comme 
e voudrait l’auteur de l'amendement, l'énumération. 


Il est incontestable que le service des relations diplomatiques 
et consulaires doit faire partie des services de l'Etat. De même 
les services de contrôle des frontières. Ces services sont nom- 
breux, eg de comprennent un service de contrôle de police, 
un service contrôle sanitaire et un service des douaues. 


Ils sont distincts, et même s’ils sont, en fait, assurés par 
les mêmes agents, l’article 2 lendant à énumérer non pas des 
personnes, mais des services, doit comprendre tous les ser- 
vices de l'Etat, même ceux qui sont en fait gérés par les mêmes 
agents de l'Etat. 

Dans ces conditions, je ne comprends pas qu'on veuille éli- 
miner de la liste certains services. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, J'accepte l'amende- 
ment. Les services dont la suppression est demandée sont dés 
maintenant gérés par l'Etat. 

Par conséquent, leur énumération dans cet article est inu- 
tile. De plus, il n'y à pas intérêt à multiplier des services 
d'Etat pour des raisons sur lesquelles j'aurai l’occasion de 
revenir tou‘ à l'heure. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Dans les territoires, le service de santé va 
devenir service territorial, Le Gouvernement admet-il que le 
contrôle sanitaire aux frontières soit également service terri- 
torial ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Les services de con- 
trôle aux frontières sont forcément des services d'Etat, Ces 
fonctions sont actuellement assumées par des services d'Etat: 
ceux des douanes. Certaines fonctions se trouvent assumées 
Gans la métropole — c'est le cas, par exemple, du service du 
commerce extérieur et du contrôle des changes — ou par 
d’autres services d'Etat, comme le service de l'immigration 
— police d'Etat — ou du service des relations et des échanges 
culturels qui dépend du cabinet du haut comtuissaire. 

M. Teitgen désire qu'il soit spécifié que ces services sont des 
services d'Etat. Je reconnais que ce sont des services d'Etat 
et je n'ai pas dit que ce sont des services territoriaux, mais 
je ne pense pas qu'il v ait intérêt à les énumérer dans 
une liste des services d Etat, Sur le fond, nous sommes donc 
d'accord, et il ne s'agit que d'une question de forme. C'est 
pourquoi. le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Alors, soyons d'accord pour adopter le 
texte de la comrnission. 

Le Gouvernement nous a dit lui-même qu'il convenait d'énu- 
mérer dans l'article 2 tous les services d'Elat, faute de quoi 
tous les services qui ne seraient pas énumérés dans œætte 
liste seraient réputés services territoriaux. 

Nous allons donc nous trouver en présence de trois caté- 
gories de services, si nous suivons le Gouvernement: les ser- 
vices d'Etat, énumérés à l’article 2; les services d'Etat implici- 
tement considérés comme services d'Etat, mais non énumérés 
à l’article 2; et tous les autres, qui seront des services terri- 
toriaux. 

Soucieux de ne pas permettre d'équivoque, - demande que 
tous les services d'Etat soient énumérés dans la liste, et qu'il 
soit bien entendu que cette liste, une fois fixée, sera limitative. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M, le ministre de la France d'outre-mer. C'est moi qui ai 
demandé que la liste soit limitative, et je serai d'ailleurs amené 
tout à l'heure à demander la suppression de certains services 
— la commission a demandé qu'ils deviennent services 

"Etat 





Je désire, en etfet, aue les choses soient claires: c'est dans 
mes habitudes, et je prie M. Teitgen d'en prendre bonne note. 

Si l’on se réfère au texte du Gouvernement, on s'aperçoit 
que les services en cause sont par ailleurs inclus dans des 
services d'Etat. 

Donc il ne devrait y avoir aucune sorte de difficulté. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le service des relations diplomatiques et 
consulaires doit être maintenu, avec l'accord du Gouvernement, 
Le service du commerce extérieur et du contrôle des changes 
était visé à un autre paragraphe de l'article dans le projet du 
Gouvernement. Il n’y a donc à aucune difficulté. 

Reste le service de l'immigration. On nous dit qu'à l'heure 
actuelle le service de l'immigration n'est installé que dans la 
ee, en et que c’est de la métropole qu'il règle l'immigration 
dans les territoires d'outre-mer. Si demain la métropole sou- 
haitait établir dans les territoires d'outre-mer une succursale 
de son service métropolitain d'immigration, il faudrait bien 
que cette succursale du service métropolitain de l'immigration 
soit considérée dans les territoires comme un service d'Etat. 

Il en est de même pour le service des relations et des 
échanges culturels. Admettrait-on que demain un territoire 
puisse entrer en relation avec un territoire voisin dépendant 
d'une autre souveraineté et organiser avec lui, eh dehors du 
Gouvernement francais, des échanges culturels ? Si on ne 
l'admet pas, il faut le dire et voter le texte de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Dans la controverse 
jue nous avons engagée tout à l'heure, j'ai signalé que certains 
e ces services étaient des services d'Elat qui existent actuel- 
lement dans la métropole ou dans les territoires. 

C'est le cas, par exemple, des services des relations et des 
échanges culturels. Par conséquent, il n'était pas nécessaire de 
les ajouter à cette liste. 

Si je m'y suis opposé, c'est pour éviter que demain on ne 
crée effectivement de tels services séparés dans les territoires 
d'outre-mer, ce qui comporterait pour i'Etat des dépenses nou- 
velles. 

Si, par conséquent, il est entendu que le rejet de l’amende- 
ment n'implique pas que l'on doive pour autant créer des ser- 
vices d'Etat ayant, pour reprendre l'expression de M. Teitgen, 
une « succursale » dans les territoires d'outre-mer, et que ces 
services d'Etat restent dans la métropole ou groupés comme 
actuellement, je n'insisterai pas pour que l'amendement soit 
volé 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Nous sommes entièrement d'accord sur la 
portée que M. le ministre attribue au texte de la commission. 

Elle n’a pas entendu obliger le Gouvernement à créer ces 
services, mais elle a voulu lui réserver le droit de les créer 
comme services d'Etat le jour.où il voudrait les créer dans les 
territoires, sans que cela comprenne aucune espèce d'obliga- 
tion. 

M. le président. Après les explications que vient de donner 
M. le rapporteur, le Gouvernement accepte-t-il le texte de la 
commission ? * 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Oui, monsieur le 
président. 

M. le présiden:. Monsieur Juskiewenski, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Georges Juskiewenski. Non, monsieur le président, Après 
les explications qu'a données M. Teilgen, je le retire. 

M. le président. L'amendement n° 23 est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Juskiewenski sous Je n° 22, tend 
à ijusérer, après le deuxième alinéa du paragraphe MI de 
l'article 2, le nouvel alinéa suivant: 

« Douanes. » 

Le second amendement, déposé par M. Louvel sous le n° 31, 
tend à insérer, après le deuxième alinéa du paragraphe Li, 
le nouvel alinéa suivant: 

« Services des douanes. » 

La parole est à M. Juskiewenski, auteur du premier aroen- 
dement. 

M. Georges Juskiewenski, La nécessité absolue pour l'Etat 
d'assurer le contrôle des frontières, la répression des fraudes, 
le respect de la réglementation monétaire, la surveillance des 
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trafics d'or, d'armes, de stupéfiants, etc., M nécessité aussi d’as- 
socier les territoires d'outre-mer au marché commun européen, 
d'éviter les barrières entre les territoires, imposent de donner 
au service des douanes, qu'il convient de ne pas dissocier et 
qui doit en même temps assurer la liquidation des taxes doua- 
uières, le statut de service d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Mes chers collègues, l'amendement 
le plus grave relat:f aux décrets en discussion est celui qui vient 
d'être défendu par M. Juskiewenski. 

En l'état actuel, les territoires d'outre-mer et les groupes 
de territoires jouissent de l'autonomie budgétaire et douanière. 

Les groupes de territoires établissent non seulement des droits 
de douanes, mais encore des droits d'entrée et de sortie qui 
alimentent principalement le budget des territoires. 

Ainsi, pour l'Afrique occidentale française, ces recettes s'élè- 
vent à quelque 25 milliards de francs C. F. A. C'est donc un 
véritable cordon douanier, entourant le groupe de territoires, 
entre la métropole et ces territoires. 

Ces droits de douanes alimentent notre budget fédéral et 
nous permettent de résister au dumping des, trusts métropo- 
litains et de défendre nos industries locales. IL est incompré- 
hensible que les douanes, qui sont fédérales, soient gérées 
par l'Etat, c'est-à-dire en fait par la métropole. 

D'ailleurs, M. Juskiewenski a montré le bout de l'oreille en 
disant qu'en raison du marché commun les douanes devraient 
être gérées par l'Etat, c'est-à-dire demain par les Six. 

L'exposé de notre collègue nous montre qu'il s’agit ici d’un 
véritable empiètement sur les droits que l’on prétend nous 
donner et nous sommes plusieurs dépulés africains qui consi+ 
dérons cet amendement comme le plus grave : s’il était soutenu 
par le Gouvernement, nous serions dans l'obligation de voter 
contre le décret. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
La commission a adopté par 16 voix contre 3, avec 2 absten- 
tions, un amendement de M. Senghor tendant à supprimer de la 
liste des services d'Etat le service des douanes. 

La commission s'en remet à la décision de l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, la commission a rayé 
le service des douanes de la liste des services d'Etat, faisant 
ainsi droit à l'argumentation qui vient d'être développée par 
M. Senghor. Estimant que le problème était d'une exception- 
nelle gravité, j'ai proposé à la commission de me démettre du 
rapport tant j'attachais d'importance à cette affaire des douanes. 
La commission a bien voulu me maintenir le rapport tout en 
m'autorisant à défendre, à titre personnel, l'amendement déposé 
par M. Juskiewenski. . 

Je vais donc parler maintenant en mon nom personnel. A ce 
pd considère que la radiation du service des douanes de la 
liste des services d'Elat ne peut pas être justifiée parce que la 
douane a toujours été l'une des prérogatives de la souveraineté. 
Ce service est inséparable d'un certain nombre d'autres ser- 
vices que nous maintenons dans les compétences de l'Etat: 
police des frontières, contrôle des entrées et des sorties, trafic 
d'armes, contrebande, Tout cela échapperait à l'Etat s’il per- 
dait le service des douanes. 

Je vous ferai remarquer, en outre, que dans le statut de Ja 
République autonome du Togo la République française a gardé 
parmi ses attributions le service des douanes. Or, on nous 
og le aujourd'hui d'aller au-delà de ce qui a été accordé 
Au 10g0, 

Aucune espèce de politique économique commune de la zone 
franc n'est possible et la perspective d’un marché commun qui 
associerait l'Afrique à l'Europe s'écroule d’un coup si la Répu- 
blique perd le contrôle du service des douanes dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

Quant à l'argument fondamental de M. Senghor, à savoir que 
les droits de douane sont affectés par la loi aux territoires, fl 
est sans fondement car la République peut parfaitement garder 
Ja direction du service des douanes tout en décidant que le 
produit des droits sera affecté aux territoires ce qui n'implique 
pas pour autant la gestion du service par les territoires. 

Par conséquent, je demande à l'Assemblée, en mon nom 
personnel, d'adopter l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Maurice-Ienry Lenormand. 

M. Maurice-Henry Lenormand. Je suis opposé au maintien du 
service des douanes dans les services de \'Htat. 


Cette année, le budget de mon territoire fait ressortir un 
montant de dépenses de personnel et de matériel pour le ser- 





vice des douanes de 12 millions de francs — Pacifique. Si ce 
service devenait un service d'Etat, comme il est prévu, la con- 
tribution du territoire pour cet office serait de 5 p. 100 sur les 
recettes douanières, soit un versement de 40 millions à 50 mil- 
lions au territoire, alors que, actuellement, le coût du fonction- 
nement de ce service est, je le répète, de 12 millions. 

Je suis persuadé que le jour où les douanes deviendront ser- 
vice d'Etat on enverra sur place aes contrôleurs, des vérifica- 
teurs, des inspecteurs, de telle sorte que les dépenses de fonc- 
tionnement dépasseront 40 millions. Ainsi, la prévision de 
5 p. 100 sera justifiée, Finalement, c'est le service local des 
recettes, donc le contribuable local qui en subira les consé- 
quences. 

En outre, par l'intermédiaire de ce service, l'Etat effectuera 
un contre non seulement sur les recettes douanières mais éga- 
lement sur des recettes purement locales, comme les droits 
d'entrée territoriaux et, da”s certains territoires les octrois de 
mer qui alimentent les budgets des municipalités. 

Ainsi donc, même ces sortes de contributions indirectes en 
faveur des municipalités vont être contrôlées par.l'Etat. C'est 
pourquoi je m'y oppose en faisant remarquer également que 
rien n'empêche l'Etat d'exercer des contrôles aux frontières 
sur les trafics. 

Actuellement, le contrôle sur les services de la pharmacie est 
exercé par des inspecteurs de pharmacie du service de santé, 
donc de l'Etat, qui vérifient les entrées d'opium à côté des 
agents des douanes. L'agriculture dispose également de con- 
trôles phytosanitaires pour empêcher l'introduction des plantes 
parasitaires. . 

Ces services fonctionnent actuellement à côté de la douane. 
Si demain l'Etat veut exercer des contrôles sur tous les trafics, 
rien ne l’empêchera de le faire. J'estime que le service des 
douanes qui fournit aux territoires 80 p. 100 de leurs ressources 
doit leur rester, sinon elies n’ont plus le contrôle de leurs 
propres recettes. 


M. le président. La parole est à M. Conombo. 


M. Conombo, « Je demande, moi aussi, que le ser- 
vice des douanes ne soit pas compris dans les services d'Etat. 

En plus des raisons que vient de développer M. Senghor, je 
voudrais faire remarquer au Gouvernement que si l’on consi- 
dère n'importe lequel des budgets des fédérations actuelles, on 
constate que la plus grande part des recettes proviennent des 
douanes. 

M. Teitgen a apporté un rectificatif en soutenant que le ser- 
vice des douanes est un service d'Etat; selon lui, le produit 
des recettes pourrait continuer à être versé au budget des 
fédérations. Mais il 7 a pas seulement des droits d'entrée, il 
y a aussi des droits de sortie. 

Si un territoire estimait, par exemple, qu'il a avantage à 
diminuer ou à augmenter les droits de sortie, se verrait-1l 
contraint, parce que le service des douanes est un service 
d'Etat, à ne pouvoir danner son avis ? 

On retirerait ainsi aux assemblées et aux populations le pou- 
voir de décider, en face des difficultés qu'elles rencontrent, de 
quel côté elles doivent se fourner pour se procurer les res- 
sources dont leur territoire a besoin. 

Allant plus loin, M. Teitgen parle de la souveraineté. Il est 


évident que la douane constitue un contrôle efficace sur le 


trafic d’opium et d'armes, mais je pense que dans les diffé- 
rents territoires par lesquels entrent les produits venant do 
l'étranger, il existe toujours un contrôle effectué par les agents 
qui sont actuellement sur place et qui relèvent du gouverneur 
ou du haut commissaire, détenteur de pouvoirs de la Répu- 
blique. 

Ou bien ils représentent la République, ou ils ne représen- 
tent rien. S'ils représentent la République, ils peuvent assurer 
le même contrôle que s’il s'agissait d'agents d’un service d'Etat. 

C’est pour cela que je demande que l'on retire le service des 
douanes de la hste des services d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Je me prononce, 
comme M. Teitgen, de la façon la plus formelle en faveur de 
l'amendement qui nous est soumis, 

Comme l'ont souligné un certain nombre d'orateurs, c’est 
une question particulièrement importante sur laquelle l’Assem- 
blée doit être parfaitement éclairée, Un certain nombre de 
confusions ont été commis>s. C’est ainsi qu'on a dit, ou laissé 
entendre, que le service des douanes n'est pas un service 
d'Etat. 

Or, actuellement, le service des douanes est un service d'Etat. 
Nous ne demandons pas de revenir en arrière, mais de main- 
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tenir un système qui existe déjà actuellement et qui doit con- 
tinuer à fonctionner das les mêmes conditions. 

Un deuxième argument a consisté à dire que le principal des 
receltes des budgets territoriaux ou des budgets de groupes 
est constitué par les droits d'entrée et de sortie. 

Or, avec le service actuel des douanes, service d'Etat, les 
droits d’entrée et de sortie n'en sont pas moins fixés par les 
assemblées de groupes de territoires, et dans l'avenir, selon 
le syslème que nous vous proposons, avec ce même service 
d'Etat, les droits d'entrée continueront à être fixés par les 
assemblées de groupes maïs les droits de sortie seront fixés 
par les assemblées territoriales. 

Par conséquent, le fait que le service des douanes reste un 
service d'Etat, non seulement ne diminuera pas les préroga- 
tives des assemblées territoriales, mais les accroîtra. 


M. Emmanuel Temple. Il n'y aura pas plus de dépenses, par 
conséquent ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Mais non. 

Un troisième argument a été avancé par M. Lenormand: si 
les douanes constituent un service d'Etat, puisqu’un décret en 
prévoit le remboursement dans la limite de 5 p. 100 des recet 
tes, on fera ainsi peser sur les budgets territoriaux des tharges 
supérieures aux frais qu'ils ne pourront pas contrôler puisque 
l'Etat en fixera le montant. 

Or M. Lenormand oublie que le texte fixe un double pla- 
fond: d’une pari le plafond de la dépense réelle du service, et, 
d'autre part, ie pla‘ond de 5 p. 100 du montant des recettes. 

il est donc certain que les dépenses ne pourront pas dépas- 
ser les sommes qu'elles atteignent actuellement, et l'argument 
de M. Lenormand ne tient pas. 


Je voudrais ajouter une dernière précision. Nous sommes en 
présence d’une série de textes que nous allons examiaer les 
uns après les autres et qui ont pour objet de procéder à une 
très large décentralisation et à une très large déconcentration. 
Tous les orateurs qui ont pris la parole — à fexception de 
l'orateur du groupe communiste — ont cependant reconnu que 
les territoires d'outre-mer devaient rester dans le sein de la 
République, que cette réforme n'avait pas et ne devait pas avoir 
pe objet de les séparer d2 la France et que l'Etat français et 
‘organisation française devaient subsister. 

Comment pourrions-nous prétendre qu'il existerait encore un 
Etat cohérent et une organisation nationale à partir du moment 
où vous supprimeriez les douanes de la liste des services 
d'Etat ? Si demain plusieurs territoires décidaient d'organiser 
ce service de différentes manières, ikg'y aurait plus de véri- 
table conträle des changes, plus de érable contrôle de Ja 
monnaie, plus de service du commerce extérieur possibies. Nous 
irions sombrer dans l'anarchie pure et simple. Or, ce n'est ni 
ce que vous désirez ni ce que nous désirons. 

Nous voulons une organisation cohérente tout en donnant 
aux populations d'outre-mer des droits accrus. Mais il ne faut 
pas confondre l'accroissement de ces droits avec l'anarchie, 
avec le désordre qui seraient aussi préjudiciables aux popula- 
tions d'outre-mer qu'aux populations de la métropole. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Apithy pour répondre au 
ministre. 


M. Sourou-Migan Apithy. J'approuve entièrement les argu- 
ments invoqués par notre collègue M. Senghor, dont je sou- 
tiendrai la position, mais, comme je suis un peu lent à com- 
prendre, je voudrais être éclairé. 

Cet après-midi, dans sa déclaration, M. le ministre de la 
France d'outre-mer a précisé que les territoires d'outre-mer ne 
peuvent pas prétendre aux mêmes avantages que les terriloires 
sous tutelle qui ne font pas partie de la République. 


M. Jean Aubame, Parce qu'ils ont été Allemands! 


M. Sourou-Migan Apithy. M. Teilgen nous a précisé que même 
la douane, en ce qui concerne le Togo, demeure service de 
l'Etat, par conséquent de la République. 

Alors, je me pose la question de savoir si, le service des 
douanes au Togo étant de la compétence de l'Etat, par consé- 
quent de la France, nous sommes censés comprendre que tous 
les avantages accordés au Togo doivent être dispensés aux 
autres territoires. 

Je crois que c'est la logique mème, mais je voudrais être 
éclairé sur ce point. 

Si le Togo, en tant que territoire sous tutelle, donc ne fai- 
sant pas partie de la République, peut avoir sa douane admi- 
nistrée par l'Etat français, nous aussi, territoires d'outre-mer, 
qui faisons partie intégrante de la République, pouvons récla- 
mer les mêmes avantages que le Togo et le Cameroun, pour 
qu'ii n’y ait pas deux poids et deux mesures. 





Ou bien le Togo et le Cameroun gèrent eux-mêmes leur ser- 
vice de douane — et je le comprends! — ou bien ce n'est pas 
tout à fait le cas, et je voudrais qu'on m'éclaire sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. Dia. 


M. Mamadou Dia, M. le ministre de la France d'outre-mer ne 
nous à pas convaincus. 

On nous dit que la douane est un service d'Etat, Mais ce 
n'est pas le seul service d'Etat, il en est d'autres et nous 
sommes précisément en train de procéder à une répartition 
entre services d'Etat et services territoriaux. 11 nons parait 
donc normal, à l'occasion de celle répartition, d'essayer de 
faire classer la douane parmi les services territoriaux. 

Nous avons admis, dans la première partie de l’article 2, 
que certains services — relations extérieures, commerce exté- 
rieur, contrôle des frontières — sont des services d'Etat, Nous 
aurions pu discuter longuement à cet égard; mais, cela admis, 
il n’est pas raisonnable, je pense, d'aller plus loin et de deman- 
der que le service des douanes reste un service d'Etat. 

On l’a déjà indiqué, nous touchons là au cœur du débat. I 
ne suffit pas de proclamer que l'on est prèt à accorder des 
franchises aux territoires d'outre-mer, à consentir des droits 
et, même, des titres de premier ministre, Certes, nous vY som- 
mes très sensibles! Mais si ces titres de premier ministre, de 
conseiller de gouvernement ou de ministre ne correspondent 
pas à la réalité du pouvoir, nous préférons nous en passer, 
C'est pourquoi nous attachons une grande importance à la 
question de la répartition des pouvoirs et des services. 

On l'a souligné, si le service des douanes redevient service 


"d'Etat, nos assemblées ne pourront plus discuter du statut du 


personnel, de la gestion et, même, de l'organisation de ce 
service. 

Ainsi, au moment où l’on prétend étendre les pouvoirs des 
assemblées territoriales, en fait on s'écarte des principes de 
base. 

On a déclaré que les douanes devaient être considérées comme 
propres à chaque territoire. 

Sur ce point, nous ne pouvons pas suivre M. le ministre de 
la France d'outre-mer lorsqu'il affirme qu'en refusant d'admet- 
tre que le service des douanes soit un service d'Etat, on iou- 
che à l’unicité de la République. 

Fait plus grave encore, la perception des droits de sortie et 
d'entrée ne serait plus de la compétence des territoires. 

Je rappelle que, même au temps du paele colonial, la déter- 
mination de ces droits était laissée aux assemblées territo- 
riales. Si aujourd’hui, à l’occasion du vote des décrets d'appli- 
cation de la loi-cadre qui, on l’a L + à maintes reprises, à 
provoqué une grande attente dans les territoires d'outre-mer, 
on semblait revenir sur un état de fait que le régime dit du 
pacte colonial avait consacré, on commettrait une grave erreur 
politique. 

Nous sommes donc hostiles à l'amendement soutenu par le 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Je suis élonné que 
M. Dia commette une erreur d'interprétation et soulienne que 
le texte proposé coustitue une régression par rapport à l'état 
de choses actuel parce qu'il retire aux territoires un droit 
qui n’appartenait pas à l'Etat. M. Dia va même jusqu'à dire 
que nous allons plus loin que le pacte colonial. 

Le service des douanes est actuellement un service d'Etat, 
Vous ne le contestez pas, monsieur Dia ? 


M, Mamadou Dia, Tous les services, actuellement, sont des 
services d’Elat, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous nous dites 
que les droits d'entrée et de sortie, c'est-à-dire les recettes 
que peuvent percevoir les territoires, vont ainsi dépendre 
‘un service d'Etat, ce qui, selon vous, flimiterait les attri- 
butions et l’activité de services terriloriaux. 

A cette thèse, j'oppose deux arguments. 

Tout d’abord, ce n'est pas parce que le service des douanes 
ressortira à l'Etat que les droits des assemblées territoriales 
ou des assemblées de groupes seront limités en quoi que ce 
soit. 

Vous savez que les droits d'entrée et de sortie sont actuel- 
lement fixés par les assemblées de groupes. Aux termes d'un 
autre décret les droits de sortie seront volés par les 
assemblées territoriales. C'est donc un droit nouveau qui leur 
est accordé puisque auparavant jis élaient volés par les assem- 
blées de groupe. 
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Quant aux droits d'entrée, ils resteront fixés par les assem- 
blées de groupe. 

Ainsi, le décret accorde aux territoires davantage de pouvoirs 
le système en vigueur, puisque les droits d'entrée et 
de sortie, qui seront perçus sur place, auront été fixés, pour 
ces derniers, par l'assemblée terriloriale, ce qui n'était pas 
le cas jusqu'à présent. 

M. Jean Aubame, \on. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. \e diles pas non. 
Lisez le texte! On ne peut nier l'évidence. 

En second lieu, M. Dia commet une confusion entre les 
notions de ser\ices et de cadres. 

Si les douanes doivent devenir un service d'Etat, les décrets 
mb tn que les services d'Etat pourront utiliser des cadres 
ertitoriaux., I sera donc possible, vous le savez comme moi, 
à des Africains appartenant aux cadres territoriaux de tra- 
vailler dans le service d'Etat des douanes. 

Ces Africains des cadres territoriaux, qui seront employés 
dans un service d'Elut, seront régis, non par l'Elat, mais par 
le territoire. Leur statut sera fixé par le territoire. Vous 
savez que celte di<linction entre cadres et services est cou- 
rante et qu'elle est déjà fréquemment pratiquée; elle le sera 
encore davantage quand ne subsisteront plus que des services 
d'Etat et des services territoriaux. 

Ne parlez donc pas de régression. Ne prétendez pas que 
nous cherchons à revenir en arrière. Non seulement nous 
maintenons ce qui existe, mais nous allons plus loin puisque 
nous donnons aux assemblées territoriales plus de droits 
qu'elles n'en avaient précédemment et que les cadres territo- 
riaux seront employés dans les services d'Etat. 

M. Apithy m'a posé une question en ce qui concerne Île 
Togo et le Cameroun, Pour le Cameroun, je ne puis douner 
de réponse les pourparlers en cours n'étant pas 
acheves, 

Pour le Togo, en revanche, je puis dire que ce territoire a 
demande à la France d'assurer sa défense et ses relations 
extérieures, C'est un des points que j'at développés devant 
l'Organisation des nations unies en: réponse à plusieurs délé- 
gués de nal'on- étrangères qui reprochaient à Ja France de 
n'avoir pas accordé Findépendance. J'ai précisé alors que le 
statut du Togo n'était pas un statut d'indépendance. Les Togo- 
lais ne l'ont pas demandé. Is nous ont demandé un statut 
d'autonomie dont la caractéristique est de faire assurer par 
une autre entité politique — la France en l'occurrence — les 
relations extérieures et la défense nationale. 


M. le président. La parole est à M. Touré. 


M. Sekou Touré. Plusicurs de mes collègues ont déjà indiqué 
la position des territoires d'outre-mer au regard du service 
des douanes, Le 12 décembre dernier, le Grand Conseil a volé 
une molion qui a cté transmise à l'assemblée territoriale ainsi 
qu'au Gouvernement francais et je sais que la plupart des 
assemblees territoriales ont soutenu la position exprimée par 
le Grand Conseil, 

Lorsqu'on prétend que le service des douanes doit être un 
service d'Etat, on oublie que tous les services, ceux des cadres 
territoriaux, des cadres supérieurs ou des cadres généraux, sont 
ag vd présent des services d'Etat mais qu'en ce qui concerne 
e fonctionnement des douanes il a été reconnu, depuis leur 
création, que ce service, étant fédéral, serait placé sous la 
direction de l'administration fédérale. Son fonctionnement est 
soumis, depui: la création du Grand Conseil, à l'avis des 
membres de cette assemblée, 

Le service des douanes est essentiel pour la vie financière 
et administrative des territoires. A cét égard, certains para- 
doxes qui nous choquent subsistent depuis longtemps. C'est 
ainsi que dans le cadre même de l'Union francaise, à Brazza- 
ville, Dakar, Konakry, Abidjan, lorsqu'on commande quelque 
marchandise que ce soit en France, la taxe de douane est appli- 
quée, Ce service remplit donc un rôle de protection. Nous 
aimerions qu'il en fût de mème non pas d'une façon absolue, 
ais dans une certaine mesure, s'agissant de nos produits. 

La douane a toujours été considérée comme un service 
dépendant de la fédération, soutenu par les finances de la fédé- 
Pation., réglementé par le Grand Conseil. Décider que ce service 
deviendra un service d'Etat, équivaut à dire aux Africains qu’il 
ne pourra plus servir à protéger leurs produits, 

La qu nm ne peut plus ètre considérée sur le plan pure- 
meut technique puisque sur le plan politique le Grand Conseil, 
les assemblees territoiriales et tous les mouvements poliliques 
— au premier chef le R. D. A. — demandent que le service 


pre cise, 


des douanes ne figure pas dans la nomenclature des services 
d'Etat 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 22 de 
identique à celui de M. Louvel, 


M. Juskiew enski, 





M. Maurice-Nenry Lenormand. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis saist d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
lin: ki 
Nombre des votants............s..s.ee . 580 
Majorité absolue......... sidéscstaslioe Ts 291 


Pour l'adoption........... 40 
Contre ..... 


mom. 17 


L'Assemblée nationale a adopte. 
IL est vingt-trois heures! (Sourires.) 


M. le vice-président de la commission. Je ne l'ai pas oublié! 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
CUMMISSION. 

M. le vice-président de la commission. Monsieur le président, 
par 23 voix contre {K, avec une abstention, la commission 
n'a chargé de demander, en vertu du paragraphe 7 de l'arti- 
cle 46 du règlement, que la discussion en cours et celle des 
trois décrets suivants soient réservées afin de permettre à 
l’Assemblée d'aborder la discussion du rapport n° 3902 et de 
se prononcer sur la prise en considération d’un contreprojet 
de MM. Alduy et Juskiewenski relatif à ce texte. 


M. le président. La commissio1 demande que la présente dis- 
cussion et celle des trois décrets suivants soient réservées et 
que soit ouvert le débat sur le rapport n° 2902. 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande de nou- 
veau à l’Assemblée d'accepter le renvoi à la commission du 
projet de décision sur le décret venant en cinquième position 
à l'ordre du jour et rapporté par M. Apithy, ainsi que le 
contreprojet de MM. Alduy et Juskiewenski. 

Je formule cette demande dans un désir de conciliation, car 
je suis certain que la discussion en commission permettra de 
rapprocher son point de vue, exprimé dans le rapport de 
M. Apithy, de celui du Gouvernement et de celui de MM. Alduy 
et Juskiewenski, exprimé dans leur contreprojet. 

J'estime qu'il est préférable de procéder à des confrontations 
et d'essayer de parvenir à un accord, plutôt que de procéder 
à un vole qui risque de nous séparer les uns des autres et 
de permettre à une majorité de quelques voix seulement de 
l'emporter, ce qui ne me paraît souhaitable, ni pour l'Etat, ni 
pour les territoires. 


M. le président. En vertu de l'alinéa 7 de l'article 46 du 
règlement, le renvoi ou la réserve sont de droit et prononcés 
sans débat lorsque ladite commission les demande ou les 
accepte. 

M. Jean Liante. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le vice-président ‘de la commission. 
parole. 


M. le président. Monsieur le vice-président de la commis- 
sion, je dois donner d'abord la parole à M. Llante, qui l’a 
demandée pour un rappel au règlement. 


La parole est à M. Llante pour un rappel au règlement. 


M. Jean Lliante. Cet après-midi, pen demandé au prési- 
dent de séance de nous indiquer l’article du règlement qui 
permettait à l'Assemblée d'examiner le contreprojet de 
M. Alduy sur le projet de décision n° 5, tandis qu'elle n'avait 
as encore statuëé sur les projets de décislons précédemment 
inscrits à l'ordre du jour. 

M. le vice-président de la commission vient d'invoquer l’ar 
ticle 46, alinéa 7 du règlement et vous venez de dire, mon- 
sieur le président, que cet article s'applique en la matière. 

C'est exact pour le rapport n° 3905 en discussion. 

Mais M. le vice-président de la commission demande égale- 
ment que soient réservés les projets de décision que nous 
n'avons pas encore discutés. Or, dans ce cas, monsieur le 
président, ce n'est pas l'article 46 du règlement qui est appli- 
cable, mais c'est l’article 34, alinéa 7, qui dispose: 

« L'ordre du jour réglé par l’Assemblée pour deux semaines 
ne peut plus être modifié ; il ne peut être aménagé... » — c’est 
ce qu'il est proposé de faire — « … qu'exceptionnellement et 
sur proposition de la conférence des présidents. » 


Je demande la 
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J'entends bien que M. le ministre prétend que ce renvoi 
a pour objet de nous faire gagner du temps. | 

Monsieur le ministre, quand on fait appel à nous pour un 
gain de temps, nous répondons toujours à cet appel. 

Hier, par exemple, quand vouænous avez informés que, pour 
raison de santé, vous ne pourriez assister à la séance du soir, 
et que vous nous avez demandé de reporter celle-ci à ce soir, 
nous avons unanimement accédé à votre demande, 

Mais, ici, la question est tout autre. Il s'agit d'accepter une 
proposition de Alduy, qui, loin de nous faire gagner du 
temps, aura pour eflet de retarder la décision de l'Assem- 
blée. 


M. le président. En vous répondant, je vous montrerai que 
nous n'aurons aucun retard à déplorer. 


M. Jean Llilante. Quant à moi, c'est le souci, que nous 
avons tous, de gagner du temps, qui m'avait fait demander 
à M. Alduy, en commission, de retirer son contreprojet… 


M. Michel Raïingeard. C'est le nettoyage par le vide. 


4. Jean Liante. ...et de défendre son opinion en soutenant des 
amendements, qu'il lui est loisible de déposer, au texte rap- 
porté par la commission. 

J'avais proposé également, monsieur le ministre, toujours 
pour gagner du temps, que la commission procède demain 
matin avec vous à un échange de vues. Mais on m'a objecté 
que, peut-être, vous ne voudriez pas assister à celte séance de 
CuInIhissIOnN 

Vous pouvez maintenant prendre l’engagemé@nt d'y assister et 
ainsi, la commission se réunissant demain matin, la discussion 
se poursuivra sans à-Coup. 

Nous voulons tout faire pour qu'elle se déroule normalement 
et rapidement mais nous ne voulons pas favoriser les manœu- 
vres réactionnaires tentées dans cette Assemblée afin de lui 
faire faire machine arrière. 


M. Georges Ju-kiewenski. Qui est réactionnaire ? Relisez la 
lettre de M. Césaire ! 


M. le président. Monsieur Juskiewenski, n’interrompez pas. 


M. Jean Liante. Chacun comprend que le contreprojet de 
M. Alduy, soutenu par tous ceux qui n'ont pas voté la loi cadre, 
n'a qu'un but: reprendre le projet du Gouvernement, c'est-à- 
dire — je le répète — faire machine arrière. 

M. le président. Ne prononcez pas un discours, monsieur 
Llante. Il s'agit d'un rappel au règlement. 


M. Jean Liante. Monsieur le président, deux minutes me suff- 
ront pour terminer. 

Monsieur le ministre, vous avez dit que vous aviez personnel- 
lement étudié les décrets. Je veux bien l’admettre. (hres à 
droile et au centre.) 

Au sujet des conseils de Gouvernement, je croyais que vous 
aviez commis un lapsus. Je constate que vous avez énoncé 
deux contre-vérités. 

M. le président. Monsieur Llante, ne traitez pas le fond. 
Prenez garde: si vous ne vous en tenez pas à un rappel au 
règlement, je vous retirerai la parole! 


M: Jean Liante. Vous avez dit que le conseil élit un premier 
ministre. Or, le projet. 


M. Paul Alduy. Vous traitez le fond! 


_. le président. Monsieur Llante, vous avez dit que vous 
Interveniez pour faire gagner du temps à l'Assemblée. Or, 
vous parlez depuis dix minutes, Concluez! 


M. Jean Liante. Monsieur le président, mon intention était 
d'intervenir sur le procès-verbal. Je ne l'ai pas fait précisé- 
ment parce que j'ai voulu faire gagner du temps à l’Assemblée. 

Monsieur le ministre, vous avez dit que, selon le projet 
rapporté par M. Apithy, le conseil élit un premier ministre. 
Or, le projet rapporté par M. Apithy prévoit que le chef de 
territoire désigne le premier ministre qui reçoit l'investiture 
de l'assemblée territoriale. C'est là une différence capitale. 

Vous avez dit encore, monsieur le ministre, que le premier 
Ministre était assisté de ministres élus. 


M. Michel Raingeard. Quel est l’article du règlement invoqué 
par M. Lliante ? 


M. Jean Liante. C’est encore une contre-vérité, car le texte 
de la commission dispose: « Le premier ministre nomme les 
linistres qui composent avec lui le conseil de Gouvernement. » 


M. le président. Monsieur Llante, vous persistez à traiter le 
fond. Je vous retire la parole. 





M. le vice-président de la commission ayant demandé de 
réserver la suite de la discussion de la première proposition 
de décision et la discussion des trois propositions suivantes, 
la réserve est de droit; elle est prononcée. 


M. Jean Lliante. Vous violez le règlement ! 


M. le président. Mais nous ne perarons pas de temps, car 
réservant la discussion des quatre premières pepe de 
décision, nous allons immédiatement aborder l'examen de la 
proposilion de décision inscrite sous le n° 5 à l'ordre du jour. 

Après que l'Assemblée aura statué sur le contreprojet de 
MM. Alduy et Juskiewenski nous reprendrons la discussion du 
premier texte. 


M. Jean Ltante. Le ministre ne répond pas quand on lui 
reproche ses contre-vérités ! 

M. là ministre de la France d'outre-mer. Si M. le président 
me le permet, je vous répondrai. 


M. là président. Je préfèrerais que vous ne le fassiez pas. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la paro'e 
pour un rappel au règlement. 


M. le président. Monsieur le ministre, je vous demande de 
ne pas insi<ter ! 

M. Jean Lliante. En tout cas, le Journal officiel fait foi des 
déclarations de M. le ministre. 


PT 


CONSEILS DE GOUVERNEMENT EN AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE ET EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Suite de la discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la su'te de la discus- 
sion des conclusions du rapport n° 3902 portant au nom de la 
commission des-territvires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen du Parle- 
ment en application de l'article 1*% de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
des conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française 
(nes 3426-3649). 

La discussion générale a déjà eu lieu. 

En conséquence, je consulte immédiatement l'Assemblée sur 
le passage à la discussion des conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de asser à la discussion des 
conclusions du rapport.) 


M. le président. MM. Alduy et Juskiewenski ont déposé un 
contreprojet dont les premières dispositions sont ainsi conçues : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 fixant 
les conditions de formation et de fonctionnement des consei!s 
de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française : 


{Contreprojet] 


« Art, 1%, — Le présent décret fixe les conditions et modalitis 
de formation et de fonctionnement des conseils de gouverne- 
ment institués dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française pur le décret du 
3 décembre 1956. » 

La parole est à M. Alduy. 

M. Jean Liante. M. Alduy sait bien qu'il viole le règlement. 


M. Paul Alduy. Nous ne violons nullement le règlement. 

Nous essayons, au contraire, de faciliter la tâche de l'Assem- 
biée. Il s'agit de concilier la thèse du Gouvernement et celle 
de la commission. Or, nous avons le sentiment depuis plusieurs 
heures que l'expression de sentiments qui ne sont ni politiques 
ni ralionnels nuit à une interprétation objective des textes 
soumis à votre décision. 

Mon contre-projet n'a qu'un seul objestif: permettre la con- 
ciliation entre les conceptions du Gouvernement et celies que 
défend M. Apithy. 

Les divergences entre ces conceptions ne sont pas, en réalité, 
aussi considérables que celles qui ont pu être exploitées par la 
presse ou par certains de nos collègues avec un excès de senti- 
mentalisme qui ne leur fait pas honneur, Je le dis comme je le 
pense. 

Je crois, en effet, que la divergence essentielle qui existe 
entre le Gouvernement et la commission porte sur le seul point 
de savoir qui du chef du territoire ou d'un prermier ministre 
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investi par l'assemblée territoriale et choisissant ses collato- 
raleurs, reste le chef de l'administration du territoire, 

Je demande à l’Assemblée de bien réfléchir à ceci : il ne s'agit 
pas en cet instant, de se laisser entrainer par ses sentiments; il 
s'agit tout de même — et je m'adresse plus particulièrement 
à nos collègues africains — de comprendre qu'il est un mini- 
mum de principes que certains d'entre eux ont adoptés, il y 
a dix ans, et qui sont à la base de notre Constitution. Et s’il 
nous advient par hasard d'invoquer nous-mêmes la Constitution, 
ce n'est pas dans je ne sais quelle intention de revenir en 
arriere: c'est simplement par souci d'éviter que demain une 
autre majorité que la nôtre ne vienne détruire ce que nous 
essayons depuis plus d'un an de construire. 

Cela, je tiens à le dire à nos collègues africains, car, depuis 
Mer, nous avons entendn bien des critiques et pas toujours 
des approbations au sujet de l'action gouvernementale. 


M. Jean Aubame. C'est une contre-vérité, Les Africains n'ont 
pas élé les seuls à formuler des critiques! 


M. Paul Alduy. Monsieur Aubame, vous que je considère 
toujours comme un ami, n'oubliez pas que, depuis plus d'un 
an, nous faisons un effort sérieux pour essayer de maintenir 
l'acLon engagée le 23 juin dernier. 

Alors, le raisonnement du rapporteur de la commission des 
terriloires d'outre-mer se ramène à ceci: pourquoi chaque ter- 
ritoire n'aurait-il pas le même droit d'accès au statut d'une 
république autonome que d'autres territores qui ne font pas 
partie intégrante de la République française ? 

Eh bien! nous devrions admettre qu'il est des concessions 
que nous devons nous consentir les uns aux autres, Un texte 
de celte press aurait dû non seulement recueillir l'accord 
de l'Assemblée nationale mais être également en harmonie 
avec les dispositions de la Constitution. Or, que vous le 
vouliez où non, l'article 76 de la Constitution dispose que Je 
représentant du Gouvernement dans chaque territoire est le 
chef de l'administration du -territoire. 

Cette pu, nous ne pouvons pas la violer car elle est 
formeile. Même si nous pouvons donner une interprétation plus 
large à d'autres principes généraux, tel celui de la « Répmblique 
une et indivible », le paragraphe 2 de l'article 76 de la Consti- 
lution ne nous permet aucune hésitation. C'est un texte précis 
qui mérite de notre part réflexion et attention; il nous interdit 
une fantaisie qui serait, un jour ou l'autre, notre propre condam- 
nation, 

En outre, la Constitution a prévu le passage d'un statut à 
l'autre. Mais alors, la Constitution a défini à cet effet, en son 
arliie 75, une procédure de consultation des assemblées terri- 
luriales. Celle procédure n'a pas été engagée. 

On ne peut donc pas dire non plus que, dans le cas présent, 
la Constilution ait été respectée, 

C'est la raison pour laquelle je vous demande instamment 
de penser que la loi cadre est une loi de transition, une loi 
qui a instauré le collège unique et le suffrage universel au 
pris d'un très grand nombre de concessions de part et d'autre 
dans celie Assemblée et que c'est en raison même de ces 
concessions qu'il ne faudrait pas, demain, compromettre l'ap- 
plication de cette loi cadre. 

Il ne faudrait pas que, demain cette loi cadre soit appliquée 
par d'autres que vous, collègues d'outre-mer, dans un autre 
esprit que le vûtre., 11 faut que vous soyez associés à l'œuvre 
transitoire d'aujourd'hui. 

Je dis bien transitoire car, dès demain matin, la commission 
du suffrage universel doit étudier une proposition qui émane 
d'ailleurs du groupe M. KR. P., comme vous l'a dit tout à l'heure 
M. le ministre de la France d'outre-mer, et qui va permettre 
de transformer le statut de chaque territoire sans qu'il soit fait 
appel aux structures et au mécanisme très complexes de l'ac- 
tueile Constitution. 


M. Miche! Raingeard. Je me demande alors pourquoi nous dis- 
cutons ! 


M. Paul Alduy. Il s'agit done d'attendre cette revision éven- 
tueile; mais nous devons pour l'instant demeurer dans le cadre 
aclue] de la Constitution qui est notre charte suprême. 

Si nous la violons nous-mêmes, si nous ne savons pas la res- 
peter, nous en serons demain les premières victimes. 

‘les conseils de gouvernement que vous propose le Gouver- 
nement sont peut-être imparfaits. Mais ils peuvent être trans- 
formés sur proposition de votre commission et dans le sens 
d'une forme évolutive. 

Celle forme évolutive n'est concevable que dans la mesure 
où les conseils de gouvernement seront élus en totalité, et c'est 
l'objet essentiel du contreprojet que j'ai l'honneur de sou- 
metire à votre approbation. 





Lorsque les conseils de gouvernement seront élus en totalité 
et que des modifications auront été apportées au texte 
qui vous est soumis, alors nous pourrons éviter deux 
graves : le vice d’inconstitutionnalité et l'éclatement des f 
rations d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
française, de cette balkanisation à laquelle M. er re a fait 
si souvent allusion, éclatement qui serait préjudiciable aux 
intérêts des Africains, lesquels sont singulièrement menacés à 
l'heure actuelle une excessive concentration des pouvoirs 
au chef-lieu de chaque territoire. 

Alors, je me tourne vers nos collègues africains. L'un d’entre 
vous a dit hier que vous ne vouliez pas quitter le carré France, 
mais qu’à l’intérieur de ce carré vous vouliez construire votre 
propre case. 

Je pense en effet que le but de la loi cadre, amendée par 
notre contreprojet, est de vous donner les matériaux néces- 
saires pour construire votre propre case. 

Lorsqu'il s'agit des destinées des peuples, nul n'a le droit 
d'improviser, il faut construire sa case en dur. Voilà exac- 
tement le sens de mon eontreprojet. (Applaudissements à 
gauche.) 


_ M. le président. MM. Aubame, Dia et Conombo se sont fait 
inscrire. L 

Or, le contreprojet de MM. Alduy et Juskiewenski se pré- 
sente sous la forme d'un amendement, qui porte le n° 1. 
Autrement dit, après l'auteur de l'amendement, peuvent seuls 
intervenir un orateur contre et ensuite deux orateurs répon- 
dant l’un au Gouvernement, l’autre à la commission. 


La parole est à M. Dia. 


M. Mamadou Dia. Monsieur le président, je n'ai pas l’inten- 
tion de retenir trop longtemps l'attention de l’Assembfée. 

Naturellement, je suis opposé au contreprojet présenté par 
M. Alduy qui, faisant aux élus africains le reproche de faire 
du sentiment, sait pourtant, à l’occasion, faire appel à leur 
sentimentalisme. 11 l'a amplement prouvé. 

Dans son exposé, M. Alduy a invoqué un certain nombre 
d'arguments de caractère polémique. Il me permettra de ne 
pas le suivre sur ce terrain. , 

C'est, je pense, le droit de tous les parlementaires, de tous 
les élus, rutme africains, de discuter l'action du Gouverne- 
ment. Nous y sommes d'autant plus autorisés que se mani- 
festent souvent des divergences de wue au sein même du 
Gouvernement, voire au sein du parti socialiste. 


M. Michel Raingeard. Vive la démocratie ! 


M. Mamadou Dia. Je pense que c'est le droit des élus de 
souligner les discordances du Gouvernement, 

Mais, venons-en au fait. 

On a taxé d'inconstitutionnalité le texte de la commission 
des territaires d'outre-mer ge À gr que celle-ci a effectué 
un transfert de pouvoirs en modifiant le mode de désignation 
des conseillers de gouvernement. On a parlé, notamment, de 
la création d'un premier ministre. 

S'agissant de la constitutionnalité, je n'ai pas besoin 
d'insister. Tout parlementaire qui connaît la Constitution, tout 
citoyen, même, qui a eu l'occasion de lire le préambule de 
ja Constitution, sait que son objectif est de conduire les terri- 
toires d'outre-mer à la gestion démocratique de leurs propres 
affaires. Par conséquent, d'après le préambule mème de la 
Constitution, je crois que la commission aurait pu aller 
au-delà de ce qu'elle a fait. 

Au surplus, un article de la Constitution prévoit un echan- 
gement de statut des terriloires, qui peuvent demander à 
devenir Etats associés. 

Or, le texte de la commission ne propose ni statut d'Etat 
associé ni, encore moins, statut d'Etat indépendant. Affirmer 
qu'on est en pleine inconstitutionnalité est donc abuser du 
sens des mots, 

On nous dit que l'exemple du Togo et du Cameroun ne 
saurait être nn «24 à l'occasion du texte que nous examinons 
et qui concerne les territoires d'outre-mer. 

J'écarterai délibérément l'argument sentimental, mais je dis 
que, même sur le plan juridique, la distinction entre les 
territoires sous tutelle et les territoires inclus dans la Répu- 
blique ne permet pas d'appliquer à ces derniers une politique 
moins libérale. É 

D'un point de vue politique et gs on à fait grief 
à M. Apithy d'avoir fait état de ce que le Dahomey est enclavé 
entre le Togo et la Nigeria. C'est pourtant là une situation de 
fait, Et tout le monde sait les répercussions que les dispositions 
des statuts du Togo et du Cameroun vont avoir, non seulement 
sur le Dahomey, mais sur l’ensemble des territoires d’outre- 
mer. . y à là une situation dont on ne peut pas ne pas tenir 
compte. 
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Mais, encore une fois, le texte de la commission ne vise 
mème pas à l'octroi aux territoires d'outre-mer d'un statut 
semblable à celui du Togo ou à celui du Cameroun. 

La presse nous apprend qu'il est question d’une citoyenneté 
camerounaise. Nous n'en sommes pas là. Nous ne demandons 
pas, pour les territoires d'outre-mer, une citoyenneté du 
Dahomey, de la Côte-d’lvoire ou du Sénégal. Nous restons 
donc en retrait des statuts du Cameroun et du Togo. 


M. le président. Je vous demande de bien vouloir conclure, 
monsieur Dia ? 


M. Mamadou Dia. Je vais conclure, monsieur le président. 

Le vrai problème, en réalité, est celui du transfert et de 
la délimitation des pouvoirs et l'expression de « premier minis- 
tre » ne doit faire peur à personne. 

Je pense que si on n'adopte pas la procédure proposée par 
la commission on connaîtra des complications et notre rappor- 
teur a eu raison d'attirer l'attention de l’Assemblée sur ce 
point. 

N'oublions pas que la République est une et irdivisible et 
que, pour tous les républicains, le principe fondamental de la 
lcpublique est celui qui implique la séparation des pouvoirs. 

Si le principe de la séparation des pouvoirs est valable pour 
l'Etat central, pour l'Etat métropolitain, il faut accepter qu'il 
s'applique également aux territoires d'outre-mer. 

ll est important que nous puissions faire la distinction entre 
l'exécutif et le législatif; nous y parviendrons par la procé- 
dure précopisée par la commission des territoires d'outre-mer, 
mais NON pas par ce texte déposé par M. Alduy. 

En défendant cette thèse, nous défendons la logique et le 
droit. C’est un point de vue républicain qui est le notre. 

C'est l'intérêt de la République, celui de la France et celui 
des territoires d'outre-mer que de se rallier à ce point de vue, 
et c'est pourquoi nous repousserons le contreprojet de M. Alduy. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, pour un rappel au règlement. 


M. le ministre de Ja France d'outre-mer. C'est en vertu du 
paragraphe 7 de l’article 46 du règlement que l’Assemblée a 
décidé, tout à l'heure, d'interrompre le débat en cours et 
d'examiner le décret n° 5. 

Or, ce paragraphe 7 de l’article 46 du règlement dispose: 

« Toutefois, le renvoi à la commission saisie au fond ou la 
réserve sont de droit et prononcés sans débat lorsque ladite 
commission les demande ou les accepte. » 

La commission à fait savoir qu'elle acceptait le renvoi. Par 
re il me semble que celui-ci devrait être ordonné sans 
débat 

J'ajoute que, tout à l'heure, en, vue d'obtenir que la com- 
mission ne se réunisse pas, un orateur a rapporté un bruit 
selon lequel le ministre de la France d'outre-mer refuserait 
de se rendre demain matin devant ladite commission. 

J'indique que je suis à la disposition de Ja commission et 
prêt à me rendre devant elle ce soir, si elle le. désire, ou 
demain, à l’heure qu’elle me fixera. 

Je précise de nouveau que, si je me rends devant Ja com- 
mission, ce sera dans un désir de conciliation, pour essayer 
de trouver un terrain d'entente sur un sujet qui risque de 
nous opposer et pour permettre qu'un texte soit voté à une 
majorité aussi large que possible. 


M. le président. La parole est à M. Apithy, rapporteur. 


M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
la lecture attentive de la déclaration de M. le ministre de la 
France d'outre-mer m'a permis d'en dégager l'essentiel avec 
plus que de clarté qu’à l'audition. 

Voici ce que M. le ministre de la France d'outre-mer décla- 
rait cet après-midi : 

« Pour ma part, je suis convaincu que la proposition de la 
commission est inconstitutionnelle et j'essaie d'en faire la 
démonstration. » 

Et encore : 


« À ce point de ma PRE, D voudrais faire une 
déclaration de caractère non pas juridique, mais politique. 


Personnellement, je ne suis pas du tout effrayé par la pro- 
Position de la commission. Je pense, en eflet, que le jour 
n'est pas très éloigné où nous devrons donner plus d’auto- 
homie aux territoires et les doter d’un exécutif. » 

_ Si j'ai bien compris M. le ministre de la France d'outre-mer, 
il n’a présenté qu'une seule objection aux dispositions du rap- 
port de la commission des territoires d’outreimer : leur carac- 





tère inconstitutionnel. Je ne pense pas qu'il soit du devoir de 
l'Assemblée nationale d'examiner la constitutionnalilé des 
textes. 

Sans entrer dans une controverse doctrinale pour laquelle 
M. le ministre de la France d'outre-mer et moi-même n'avons 
pes la compétence de tel de nos collègues ici présent qui fut 
e brillant titulaire d’une chaire de facuité de droit et qui pour- 
rait éclairer utilement l’Assemblée, il m'est permis de formuler 
deux remarques. 

Tout d'abord, contrairement à ce qu’il en est en certains pays 
comme les Etats-Unis, la tradition de notre droit, telle qu'elle 
résulte d'une jurisprudence constante, ignore ce que l'on 
nomme le contrôle de la constitutionnalité. 

Du reste, les rares fois où le conseil d'Etat fut invité à se 
prononcer sur des questions de contitutionnalité, il refusa de 
statuer, excipant de son incompétence. Le Gouvernement, me 
semble-t-il, ne saurait, face au Parlement, s'’arroger un droit 
qui ne lui appartient pas. 

Au surplus, on ne s’est pas inquiété des dispositions de l'ar- 
ticle 65 de la Constitution lorsque fut conclu le traité franco- 
laotien du 22 octobre 1953 modiflant les attributions du haut 
conseil, ainsi que l’a reconnu dans un article publié le 4 juil- 
let dernier par France-Soir le président Auriol, qui signa le 
traité au nom de la République. 

Et le Gouvernement, qui saisit le Parlement de l'autorisation 
de :atification, s'est-il soucié de la violation des dispositions 
de l'article 27 de la Constitution sur la cession du territoire de 
la République dans le cas, par exemple, du traité franco-indien? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ce traité n’est pas ratifié. 
M. le rapporteur. Mais il a été signé. 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-présideni de la commission. 
Et je suis rapporteur de cette affaire. 


M. Michel Raïingeard. Puisque vous avancez des considéra- 
tions juridiques, monsieur ithy, vous devriez distinguer 
entre LA situation de facto et la situation de jure, dans ce cas 
précis. 

M. le rapporteur. Seconde remarque: qu’entend-on, dans 
l'article 76 de la Constitution, par l'expression « administration 
du territoire » ? 

Il ne semble pas, en effet, que la totalité des services publics 
soient visés par cet article, mais simplement ceux qui touchent 
aux intérêts de la République. Or, précisément, d’après le texte 
de la commission, les services qui touchent aux intérèts de 
la République sont les services d'Etat qui. par conséquent, 
demeurent de la seule compétence du Parlement. 


Nous sommes done amenés à nous demander si l'on peut 
exciper de l'incopstitutionnalité du rapport présenté par Ja 
commission pour déposer un contreprojet qui reprend, dans les 
mêmes formes, les dispositions essentielles du texte gouverne- 
mental. 

Je voudrais, monsieur le président, que, sur ce plan, nous 
soyons éclairés, afin que chacun puisse honnêtement prendre 
toutes ses responsabilités. 

Pour ma part, je m'inscris en faux contre l'affirmation sui- 
vant laquelle la commission des territorres d'outre-mer 6e 
serait écartée des dispositions de la Constitution. Au contraire, 
elle est demeurée fidèle à l'esprit et à la lettre de la loi cadre. 
C’est dans les limites de cette loi qu'elle 4 présenté le rapport 
que vous connaissez. 

M. le ministre de la France d’ou‘re-mer a dit que, politique- 
ment, il était d'accord avec nous. S'il est vraiment d'accord sur 
la position prise par la commission, il peut accepter la discus- 
sion du texte présenté par elle et qui fait l'objet d'un cer- 
tain nombre d'amendements que nous examinerons. 


M. le président, La parole est à M. Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je donne mon accord eur les propos 
tenus par M. le ministre de la France d'outre-mer quant au 
fond, mais je fais toutes réserves sur l'aspect juridique et cons- 
titutionnel de son argumentation, 

Je ne pourrai jamais admettre qu'un territoire auquel on ne 
donne en gestion que des services territoriaux, après lui avoir 
retiré tous les services d’Ftat, puisse être qualifié d'Etat. 

On nous dit: vous créez des Etats autonomes; en réalité nous 
n'avons confié aux territoires considérés que des services ter- 
ritoriaux à l'exclusion des services d'Etat. Ce serait un bien 
étrange Etat que celui qui n'aurait pas de services d'Etat! 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 

Quand on ajoute que rela est contraire aux principes de la 
Constitution créant une République une et indivisible, je ren- 
og em; articles 85, 86 et 87 qu'on oublie curieusement dans 
ce débat, 
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L'article 85 est ainsi libetié : 

« la épuhiique fr incalce, une el indivisible, reconnaît l'exis- 
ten. e de collectiviiés territuriales. 
collectivités sont les communes et départements, les 
territoires d'outre-mer. » 


M. Philippe Vayron. Et non des Etats. 


M. Pierre-Henri Teitgen. L'article 86 ajoute: 

« Le cadre, l'étendue, le regroupement éventuel et l’organi- 
Salion des communes et départements, territoires d'outre-mer 
sont fixés par la loi, » 

L'article 8G précise, pour éviler tout malentendu : 

« Les collectivités territoriales s'’admioistrent librement par 
des conseils élus au suffrage universel. » 

Nous pourrions aller jusqu'à faire élire des conseils de gou- 
vernement au suffrage universel tout en restant dans le cadre 
de la Constitution. 

Dés lors, Je demande qu'on n'iuvoque par l'argument cons- 
titulivonel, La Constitution permet une très large décentralisa- 
lion, Le projet de la commussion n'eflectue que des décentrali- 
es. Par conséquent, il reste dans le cadre de la Constitu- 
1011. 

Cela dit, il ne suflit pas qu'une.réforme soit constitutionnelle 
pour qu'elle soit bonne, opportune, juste, mécessaire. Chacun 
de nous peut avoir son opi:lon, 

Mes chers collègues, il y a une vérité qui devrait nous mettre 
d'accord, c'est celle que je me suis permis d'énoncer ce soir 
devant la commission, à suvoir que nous ne ferons pas une 
bonne et définitive réforme de l’organisation de nos territoires 
d'outre-mer contre tous nos collègues africains. Il suffit qu'ils 
soient unanimement contre un texte pour que ce texte, fût-il 
Ja perfechon, ait de ce faït même perdu toute sa valeur. De 
méme, nous ne ferons pas une bonne réforme de nos territoires 
d'outre-mer contre le Gouvernement de la République. Car, là 
aussi, aurions-nous cent fois raison, si nous n'étions pas d'ac- 
cord avec le Gouvernement de la République, notre réforme 
serait frappée ab inilio d'un vice fondamental. 

li faut donc aboulir à u”, accord entre nous, puis avec les 
députés d'Afrique et le Gouvernement, Cet accord, nous ne 
pouvons l'oblenir qu'au terme d'une confrontation loyale. 
M. le ministre de la Frame d'outre-mer nous a dit qu'il la 
souhaitait; je sais que, comme nous tous, abstraction faite des 
arguments juridiques pour le fond, ce qu'il veut, c'est une 
solution. J'espère que tous nos collègues d Afrique, et nous tous 
avec eux, nous voulons que les conditions d'un large accord 
soient créées. (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


« Ces 


M. le président. Si j'ai b'en compris, monsieur le ministre, 
vous souhaitez une réunion de la commission afin de vous pré- 
senter devant elle. 

La commission est-elle d’accord ? 

M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur. La commission est 
d'accord, puisque la majorité en à décidé ainsi, 

M. Robert Manceau, Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Manceau, pour un rappel 
au règlement, 

M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, dans l'élat du 
débat, l'article du règlement invoqué par M. le ministre n'est 
pas applicable et nous nous trouvons placés dans une curieuse 
Siluation. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, C'est bien mon avis! 


M. Robert Manceau, Sur quoi porte la demande de réserve ? 
Sur les textes que nous étions en train de discuter et non sur 
celui que nous examinons maintenant. 

L'Assemblée doit d'abord se prononcer sur la prise en consi- 
dération du contreprojet de M. Alduy. | 


M. Jean Liante, En vertu de l'article 72 du règlement. 


M. Robert Manceau. Jusqu'à présent, personne n’a demandé 
la réserve du texte en discussion, On n'a demandé la réserve 
que des quatre premiers décrets inscrits à l'ordre du jour. 
Ceux-là peuvent être renvoyés en commission. 

Une question se pose maintenant à nous, celle de savoir si 
nous prenons en considération le contreprojet qui nous est 
présenté. 

M. le président. La procédure à laquelle vous faites allusion, 
monsieur Manceau, n'est pas celle qui s'applique au présent 
cas. Votre interprétation de l'article 72 est inexacte. 

Permettez-moi de vous rappeler que, dans les circonstances 
actuelles, le renvoi, accepté par la commission, est de droit 
et sans débat, 





M. Jean Liante, Que renvoyons-nous devant la commission 1 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. La question s'impose. De 
quel renvoi s'agit-il ? 

M, le président, Le contreprojet en discussion 6e présente 
sous la forme d'un amendement. 

La commission a accepté que cet amendement lui soit ren- 
voyé atin d'entendre M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Le renvoi, dans ces conditions, est donc de droit. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je demande la parole, pour 
un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour, pour 
un rappel au règlement. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur le président, je 
n'estime pas — et je m'en excuse — que le renvoi du contre- 
projet soit de droit. 

Nous devons d’abord nous prononcer sur la prise en considé- 
ralion de ce texte, 


M. Jean Liante. En vertu de l’article 72 du règlement. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je ne me rappelais pas 
quel article du règlement en disposait ainsi, mais je savais 
bien qu'il existait. 

Sur le contreprojet de M. Alduy et de M. Juskiewenski, 
M. Pierre-Henri Teitgen vient de présenter des observations qui 
ont retenu l'attention de l'Assemblée. Il est tout à fait naturel 
que d’autres observations, avant la prise en considération du 
contreprojet, puissent être valablement formulées. 

Personne n’a méconnu l'extrême importance et la gravité des 
propos de M. Pierre-Henri Teitgen. M. x a bien voulu 
rendre à notre collègue l'hommage qui, d’ailleurs, est dû au 
professeur de droit public. C’est le titulaire d'un très vague 
accessit de droit public qui va s'eflorcer de répondre. 

Monsieur Teitgen, vous avez cité les articles 85, 86 et 87 de la 
Constitution. Vous avez précisé que la République francaise 
reconnaissait « l'existence de collectivités territoriales ». C'est 
parfaitement exact. 

« Ces collectivités — avez-vous poursuivi — sont les dépar- 
tements, les communes et les territoires d'outre-mer ». C'est 
vrai. 

« Les collectivités territoriales s’administrent librement par 
des conseils élus au suffrage universel ». C’est vrai. Ces conseils 
sont les conseils municipaux, les conseils généraux et les 
conseils de territoire. 

En canclusion, vous nous dites: la nomination d’un premier 
ministre et de ministres responsables devant l'assemblée ter- 
ritoriale est conforme à la Constitution. 

Je crains, monsieur Teitgen, que, sur le plan juridique, vous 
n'ayez confondu « administrer » — ce qui est une action — 
avec « gouverner » d'une part et « légiférer » d'autre part. 

C'est si vrai que l’article 76 de la Constitution précise que « le 
représentant du Gouvernement dans chaque territoire ou g:oupe 
de territoires est le dépositaire des pouvoirs de la République ». 

Nous ne pouvons pas donnc. juridiquement au mot « admi- 
nistrer » une extension telle qu'elle couvre à la fois l’admi- 
nistration et les pouvoirs du Gouvernement et du Parlement, 
sans nous heurter immédiatement à l’article 76 de }a Constitu- 
tion qui implique que les services d'Etat sont réservés au 
Gouvernement de la République, les services communaux, 
départementaux et des territoires étant des services autonomes, 
gérés librement. 

Voilà ce que je voulais dire. 


M. Joseph Conombo. C'est exactement ce que demande la 
commission | 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur Tixier- 
Vignancour, me permeltez-vous de vous interrompre. ? 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Très volontiers, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, L'article 76 de la 
Constitution précise, en parlant du chef du territoire, qu’ « il est 
le chef de l’administration du territoire ». 

C'est dire que le gouverneur, aux termes de la Constitution, 
doit être le chef de l'administration du territoire. 

Si un premier ministre est placé à la tête du conseil des 
ministres chargé de l'administration du territoire, il est évi- 
dent que ce n’est plus le gouverneur qui sera le chef de l’admi- 
nistralion du terriloire, mais le premier ministre. (Interruptions 
au centre.) 

M. Joseph Conomho. Cela ne se trouve nulle part dans le 
texte de la commission. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Une telle disposition 
est incontestablement en contradiction avec le texte de la 
Constitution. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Je désire, en terminant. 


M. le président, Monsieur Tixier-Vignancour, vous développez 
une intervention sur le fond alors que vous aviez demandé la 
parole pour un rappel au règlement. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignanoour, Je désire remercier M. le 
ministre de la France d'outre-mer dont l'interruption appuie Ja 
thèse que je me sus efforcé de défendre en quelques mots. 

IL ne me reste plus qu'à souligner le propos, singu- 
lièrement plus important et plus grave qu’un propos juridique, 
qu'a formulé M. Teitgen: Après tout, nous dit notre collègue, 
que vaudra la loi que vous pourrez voter si s'expriment contre 
elle l’ensemble de nos collègues africains ? Elle ne vaudra 
rien par le fait que ceux-là mêmes qui sont les premiers inté- 
ressés l’auront repoussée. 

Je n’ai rien à répondre à M. Teitgen parce qu'il n'y a rien 
à répondre à ce propos. 

Je demanderai simplement à nos collègues africains d'aller 
faire un voyage au Maroc et d'en méditer tes ense gnements. 
(Erclamations sur certains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Mes chers collègues, l'article 72, en précisant 
que l’Assemblée ne peut être consultée que sur la prise en 
considération des contre projets, a pour seul but d'interdire 
de prime abord, un vote sur le fond. 

Par ailleurs, ce même article précise que la procétlure rela- 
tive aux amendements est applicable aux contre projets. Or, en 
application de l’article 46, alinéa 7, le renvoi à la commission 
d'un amendement et par conséquent d’un contre projet est de 
droit et prononcé sans débat lorsque la commission l'a accepté, 
ce qui est le cas 

Le renvoi du contreprojet à la commission est donc prononcé. 


Plusieurs voix à l'extrême gauche. Non, non! Rappel au règle- 
ment. 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la nro- 
chaine séance. (Nouvelles protestations à l'extrême gauche.) 


… de 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production industrielle 
et de l'énergie demande à donner son avis sur: 

1° Le projet de loi n° 3703 concernant diverses dispositions 
relatives au Trésor, dont l'examen au fond a été renvoyé a 
la commission des finances ; 

2° La proposition de loi n° 3198 de M. Gabelle et plusieurs de 
ses collègues tendant à rapporter le décret du 11 septembre 
1931 et à modifier le décret-loi du 8 août 1935 concernant les 
expropriations pour cause d'utilité publique, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
lation. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer <ces renvois pour avis. — (Assenti- 
ment.) . 


ff 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières un projet de loi rlant ratification 
du décret n° 57-80 du 29 janvier 1957 modifiant &æ tarif des 
droits de douane d'importation. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3952, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. — (Assentiment.) 


— 6 — 
d DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Couinaud et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à élever le maximum 
des dépôts: autorisés sur les livrets de caisse d'épargne. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3950, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commmis- 
sion des finances. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Lamps et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à préciser le caractère de la rede- 
vance exigée des receveurs-buralistes de 2° classe, 

- La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3954, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée À la commission 
des finances. (ssentiment - 

J'ai reçu de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à accorder aux pensionnés d'invali- 
dité ressortissant du ministère des anrieus combattants des 
réductions sur les tarifs de voyageurs dans les transports en 
commun. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9957, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sron ces moyens de commmmnication et du tourisme (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Gilbert Marlin une propos'tion de loi ten- 
dant à amnistier certaines condamnations prononcées contre 
les assesseurs des tribunaux paritaires de baux ruraux en 
application de l'article 378 du code pénal. 

proposition de loi sera imprimée sous le n° 3962, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. !Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Gilbert Martin une proposition de lai ten- 
dant à compléter l’article 54 de la loi n° 56-780 du 4 août 1156 
relatif à la consignation de l'amende pour les pourvois en 
cassation contre les jugements des tribunaux paritaires des 
baux ruraux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3963, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à relever le plafond 
des ressourres autorisé pour l'attribution de la carte d'écono- 
miquement faible. 

La proposition de loi sera mmprim£e sous € n- 3964. hs- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion du travail et de la sécurilé sociale, (Assenliment.) 


ER ue 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Jean-Ravmond Guyon et 
Le Floch une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre à l'étude un ilinéraire routier d'ordre 
touristique et commercial de Bordeaux à la Suisse. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2951, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent ) 


as À ii 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rap- 
pow, fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur ja proposition de loi adoptée par le Consei, de la 
République, tendant à modifier les règles relatives à la créa- 
tion, la suppression et l'extension de la compétence territo- 
ria.e ou professionnelle de: conseils de prud'hommes (rapport 
adopté à la majorité ab=ole des membres composant la com 
mission) (n° 3517). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 395% et distribué. 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission €: travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de loi de M. Cupfer, tendant à moditi®r l'article 79 
du livre IV du code du travail en ce qui concerne la jurispru- 
dence pour la profession de voyageur et repré<entant de come 
merce y ge adopté à la majorité absojue des membres 
composant la commission) (n° 2433). 

Le rapport sera hmprimé sous le n° 3926 et distribué 

J'ai recu de M. Raingeard un rapport portant, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-1219 du 10 décembre 1956, soumis à lexa- 
men du Parlement en application de l'article 1 de la loi 
n° 55-619 du 23 juin 196, instituant un régime spécial concer- 
nant les réserves constituées par les entreprises métropolitaines 
pour investissements dans les territoires er mA mer, au Carme- 
roun € dans Ja République autonome du Togo (n° 3510). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3958 et distribué 

J'ai reçu de M. Guislain un rapport supplémentaire, fait a 
nom de la commission de la famille, de la population et dc ‘a 
santé publique, sur la proposition de loi de Mme Deg:on, teu- 
dant à la protection des enfants contre l'a.coolisme (n° 23%. 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 397% et 
distribué. 
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J'ai recu de M. Calas un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la presse, sur le projet de loi relatif à l'affectation des 
sommes provisionnées par les entreprises de presse locataires 
de la Socicté nationale des entreprises de presse (n° 1817). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3961 et distribué. 

J'ai recu de M. Gilbert Cartier un deuxième rapport, fait 
au nom de la commission de la presse, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale (dans sa première législature), tendant 
à modifier l'article 15 de la loi n° 49-056 du 16 juillet 1949 sur 
les publications destinées à la jeunesse. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3965 et distribué, 


mé 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M: Gilbert Martin, un avis, pré- 
senté au nom de la commission de l'agriculture, sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont, n° 118, tendant à la 
revision des majorations de rentes viagères prévue par les lois 
relatives aux rentes viageres publiques et privées; 2° de 
M. Durcy, n° 2K7, tendant à modifier les coefficients de majo- 
ration de certaines rentes viagères; 3° de M. Lamps et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 470 rectifié, tendant à revaloniser 
l'ensemble des rentes viagères; 4° de M. Quinson et plusieurs 
de ses collègues, n° 644, tendant à revaloriser les rentes via- 
gères constituées avant 1914 auprès de la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse ; 5° de M. de Léotard, n° 1389, tendant 
à majorer le montant des rentes viagères du secteur public; 
6° de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues, n° 16%, ten- 
dant à appliquer à tous les rentiers viagers les taux et tran- 
ches de majoration dont bénéficient les rentes ayant fait l’objet 
de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 modifiée; 7° de M. Gabelle 
el plusieurs de ses collègues, n° 1673, tendant à porter à 
1.0) p. 100 le coefficient de majoration des rentes viagères 
contiluées avant le 1*% octobre 1936; 8° de M. Gabelle et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 2111, tendant à réévaluer les taux 
de majoration des rentes viagères; 9° de M. Vigier et plusieurs 
de ses collègues, n° 2005, tendant à revaloriser les rentes via- 
gères du secteur publ'c et du secteur privé et à les adapter aux 
Varialions économiques; 10° de M. Baurens et plusieurs de ses 
collègues, n° 2741, tendant à valoriser les rentes viagères majo- 
rées par la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 en fonction de la date 
des versgments initiaux, au même titre et dans les mêmes 
conditions que les rentes constituées antérieurement au 1* jan- 
vier 1149 et visées par ladite loi: 11° de M. Frédérie-Dupont, 
n° 3146, tendant à majorer certaines rentes viagères, en vue 
de permettre la revalorisation effective des retraites versées 
par les caisses de retraite et de prévoyance constituées par des 
établissements privés ou des sociétés nationales, et de modi- 
fier l'article 4 ter de la loi du 22 juillet 1952 exonérant de la 
revalorisation les débirentiers de rentes viagères au bénéfice 
des caisses de retraite, (N°* 118-287-470 rect.-014-1389-1670-1673- 
2111-2606-2741-3146-3693.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 2953 et distribué. 

J'ai re:u de M. Delabre un avis, présenté au nom de la com- 
mi-sion de la production industrielle et de l'énergie, sur: 

1. Le projet de loi, n° 2863, tendant à modifier le statut des 
travailleurs à domicile ; 

IL Le rapport fait au cours de la précédente législature, 
repris le 2S février 1956 sur les propositions de loi: 1° de 
M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier le statut des travailleurs à domicile; 2° de M. Gazier et 

lusieurs de ses collègues tendant à l'organisation du travail 

domicile; 3° de M. Raymond Boisdé tendant à la normalisa- 
tion du travail à domicile et à la protection des droits des tra- 
vailleurs; 4° de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses collè- 
gues tendant À la normalisation du travail à domicile et à la 
protection des droits des travailleurs. (N°* 2863-3303.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 3960 et distribué. 


— 0 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 31 janvier, à quinze heures, première 
Séance publique : 

Vote de la proposition de loi n° 3037 de M. Sourbet, tendant 
à molifler la loi n° 51-676 du 24 mai 1951 en ce qui concerne 
le prix de la chicorée à café, — jh Nr adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission (n° 3606, 
M. Boscary-Monsservin, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat); 





Vote de la proposition de loi n° 2015 de M. René Pleven 
tendant à accorder aux agents des coopératives agricoles maro- 
caines et aux secteurs de modernisation du paysannat des 
faranlies de sécurité. — Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission (n° 3696, M. Charpen- 
lier, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de lui, adopté le Conseil de la République, 
complétant la loi n° 50-373 du 29 mars 1950 relative aux nomi- 
nations et promotions de certains personnels des services de 
santé des forces armées. — Rapport adopté à la majorité abso- 
lue des membres composant la commission (n° 2638-3729, 
M. Gaillemin, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 2246 de M. Wasmer tendant 
À abroger le deuxième alinéa de l’article 516 du code local de 
procédure civile applicable dans les départements du Bas-Rhin 
da Haut-Rhin et de la Moselle, — Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission (n° 3789, 
M. Wasmer, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la 
Republique, portant modification de la loi du 22 juillet 1867, 
articles 6 et 9 (modification du taux d’échelonnement et de la 
durée de la contrainte par corps) (n°* 2192-3809, M. -Isorni, 
rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) ; 


Vote de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la 
République, tendant à modifier la loi du 2 juillet 1923, perpé- 
tuant le nom des citoyens morts pour Ja patrie. — Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission (n° 61-3810, M. Halbout, rapport) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote des propositions de résolution : 1° de M. Pierre Ferrand 
(n° 3388) tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté 
du 7 novembre 1956 relatif à la limitation de la circulation 
automobile ; 2° de M. Penoy et plusieurs de ses collègues 
(ne 3556) tendant à inviter le Gouvernement à rétablir, d'une 
part, la liberté de circulation automobile d'une manière défi- 
nitive, d'autre part, les trains supprimés du service normal 
S. N. C. F.. — Rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres composant la commission (n° 3685, M. Virgile Barel, rap- 
porteur) .(sous réserve qu’il n’y a ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 3726 de M. Denvers tendant 
à proroger le délai de six mois fixé par l’article 17 de la loi 
n° 56-589 du 18 juin 1956 modifiant et complétant diverses 
dispositions de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre (n° 3795, M. Denvers, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat). 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3905 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 
1956, soumis à l'examen du Parlement, en application de l'ar- 
ticle 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant définition 
des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énu- 
mération des cadres de l'Etat (n° 3433-3654-3921. — M. Pierre- 
Henri Teitgen, rapporteur); 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3906 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret n° 56-1228 du 3 décembre 
1956, soumis à l'examen du Parlement en application de l'ar- 
ticle 1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif à l’organi- 
sation des services publics civils dans les territoires d'outre- 
mer (n°* 3434-3648-3922. — M. Pierre-Henri Teitgen, rappor- 
teur) ; 


Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3907 
portant, au nom de la commissien des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 
1956, soumis à l'examen du Parlement en application de l'ar- 
ticle 17 d® la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorgani- 
sation et décentralisation des postes et télécommunications 
d'outre-mer (n° 3435-3653-3923. — M. Pierre-Henri Teitgen, 
rapporteur); 


Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3926 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l’article 1° 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorganisation de 


l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 


çaise (n° 3424-3647. — M. Alduy, rapporteur); 

Suite de la discussion des conclnsions du rapport n° 3902 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l’article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
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dans les territoires de !” occidentale française et de 
— équatoriale française (n°* 3426-3649. — M. Apithy, rap- 
porteur) ; 


Suite de la discussion des conclusions du n° 3903 
portant, au nom de la commission des territoires d’outre-mer, 
de décision sur le décret du 3 décembre 19%56, 
soumis à l'examen du Parlement en à de l’article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les attributions des 
conseils de gouvernem dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française et 
portant extension des attributions des assemblées territoriales 
de ces mêmes territoires (n° 3428-3650, — M. Apithy, rappor- 
teur); . 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3930 
portant, au gom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
souris à l'examen du Parlement en application de l'article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités ruralès en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise (n° 3430-3522. — M. Alduy, rapporteur). 


Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3904 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l’article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, retirant le caractère obli- 
gatoire à certaines dépenses à la ch des budgets des 
groupes de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que 
des provinces de Madagascar (n° 3432-3655-3920. — M. Apithy, 
rapporteur) ; 

Suite de la diseussion des conclusions du rapport n° 3927 
portant, au mom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le déeret dun 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 1 
de la loi n° 56-619 du 23 an 1956, portant réo isation 
de Madagascar (n°* 3425-3646, — M. Saïd Mohamed Cheikh, 
rapporteur); 

Suite de la discussion des conclusions du ‘rapport n° 3928 
portant, au nom de la commission des territoires d’outre-mer, 
proposition de décision sur le déeret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 1% 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de ee et portant extension des attributions 
de l'assemblée représentative de Mädagascar (n°° 3427-3651, — 
M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur) ; 

Suite de la diseussion des conclusions du ra n° 3929 
portant, au nom de la commission des territoires d’outre-mer, 
proposilion de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en s —g" de l’article 1= 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions de 


formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des . 


conseils de province et portant extension des attributions des 
assemblées provinciales de Madagascar (n° 3429-3652. — 
M. Saïd Mohamed Cheïkh, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des conclusions du port n° 3931 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l’article 1 
de la loi n° 66-619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à 
Madagascar (n°° 3431-3523. — M. Saïd Mohamed Cheikh, rap- 
porteur) ; 

Suite de la discussion des conclusions du ra n° 3958 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 

roposition de décision sur le décret n° 56-1249 du 10 décem- 

re 196, soumis à l'examen du Parlement en ication de 
l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, instituant un 
régime spécial concernant les réserves constituées ger les 
entreprises métropolitaines pour investissements dans ter- 
ritoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la ms gs auto- 
nome du Togo (n°* 3510-3645-3924. — M. Raïingeard, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance pablique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
Tuière séañce. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MASSon. 


—+e+— 











1° Avis de M. le président du conseil: 
Parie, le 2% janvier 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le president de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
A dé au début de la séance du 25 janvier 1957 à 
M. Billat et plusieurs de ses collègues pour leur proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à procéder, dès le 1° fé- 
vrier 1957, à la libération des contingents de la classe 1954 ?/B et 
1954 2/C maintenus sous Jes drapeaux. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le vendredi 25 janvier 1957, le Gouvernement me peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation, 
GEORGES GUILLS. 


2° Avis de la commission intéressée: 
Opposition tacite. 
RP PR PP PR RP PP PP PO PPP PR PPS SPP PSS PPS 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 30 JANVIER 1957 


{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


—  —— 


L Art. 94. codes 00 à dE es . 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune — wir d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


CRE 2 | CR | 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments Le leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 








QUESTION ORALE 


AGRICULTURE 


5016. — 0 janvier 1957. — M. Pierre Garet confirme à M. Île 
secrétaire d'Etat à l’agriculture les difficultés effroyables que ne 
cessent de connaître les cultivateurs français, qui ont subi des pertes 
importantes en conséquence d’un hiver exceptionnellement rigou- 
reux, et qui n'ont connu que des déceptions l'été suivant en 
raison de nouvelles circonstances atmosphériques défavorables. 
Aujourd’hui la répartition du carburant ne tient pas compte des 
besoins du monde agricole. Dans le même temps, on semble inca- 
pable de donner à ceux qui en réclament les moyens de lutter efñ- 
cacement contre une grave  — de fièvre aphteuse. I lui 
demande quelles dispositions compte prendre de toute urgence 

aider l’agriculture française, dont rité est indispen- 
sable si on veut se soucier eflectivement de la prospérité écuno- 


mique dt pays. 
+ + 








QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


6017. — 90 janvier 1957. — M. Villard demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la du Conseil chargé de la fonction ique 
de. lui iser: 1° le nombre, par département minstériel, services 
annexes et offices, des nts anciens combattants qui ne relèvent 
ee du régime général s fonctionnaires et qui, de ce fait, sont 
oujours ciassés dans la catégorie des « temporaires » sans statut, 
bien qu'étant en mesure de justifier de plus de trente-cinq années 
de services civils eftectifs ininterrompus dans diverses administra- 
tions de l'Etat; 2° les mesures qu’il compte prendre pour mettre 
un terme à une situation aussi anormale et injuste. 


ee — —— 
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AFFAIBES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5018. — 90 janvier 1957. — M, de BaillienCourt demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières de lui faire 
connaitre: 1° pour chacune des années 1954 et 1955, et si possible 
1956, le chiffre d'affaires global des entreprises contrôlées e 
l'Etat (tabacs, allumettes, régie Renault, Société nationale des che- 
mins de fer français, Electricité de France, etc.) et de lui indiquer 
le bénéfice global ou le déficit global de ces mêmes entreprises; 
2e pour “hacune des années 19% et 1955, et si possible 19%56, le 
chiffre d'affaires global des entreprises privées et de lui indiquer 
le bénéfice global fiscalement déclaré de ces mêmes entreprises. 


5019. — 90 janvier 1957. — M. Dist expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques qu'en vertu de son arrêté du 
4 décembre 19% seules pourront être es à faire partie du 
circuit-témoin, les organisations intégrant la totalité des stades 
de cominerclalisation et les entreprises soumises au régime fiscal 
des bénéciices réels. 11 lui demande: a) la portée réelle de l'arrêté 
du 4 décembre 1956, et si les craintes des commerçants détaillants 
en produits allmentaires sont justifiées; b) les raisons pour 
lesquelles les commerçants détaillants sont évincés du circuit- 
témoin; €) les mesures qu'il compte prendre pour que les com- 
mercants détaillants en produits alimentaires puissent exercer nor- 
malement la profession pour laquelle ils sont patentés. 








5020. — 90 janvier 1957, — M. darrosson demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° à quelle date et dans 
 —— conditions seront reprises les conversations, interrompues 
epuis le 26 octobre, avec les mandataires du Gouvernement Japo- 
nais pour le règlement de l'emprunt or 5 0/0 1912 Ville de Tokio; 
20 que'les mesures peuvent étre prises vis-à-vis d'un débiteur de 
mauvaise foi, qui prétend ne rembourser sa dette envers les por- 
teurs français qu'en francs papier, alors qu'aux Anglais et aux 
Américains il est remboursé en er. 








AFFAIRES SOCIALES 


5021.--— 90 janvier 1957. — M, Tourné expose à M. le ministre des 
affaires sociales qu'un grand nombre de vieux travailleurs sont 
étonnés et inquiets de constater qu'ils n'ont pas pu bénéficier, 
usqu'ici de l'allocation supplémentaire de 31.200 francs par an 
nstituée par la loi du 30 juin 1956 créant le fonds national de 
solidarité. 11 lui demande : 1° les causes de ce retard; 2° les mesures 
qu'il compte prendre pour hâter le payement de cette allocation aux 
ayants droit. 


AGRICULTURE 


5022, — 30 janvier 1957. — M. Chêne demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture: 1° si des allocations d'essence sont attribuées 
aux maraichers et aux jardiniers possédant, soit un motoculteur, 
soit tout autre appareil à moteur; 2° dans la négative, quelles 
mesures il compte prendre afin d'attribuer aux intéressés les quan- 
nn de carburant dont ils ont besoin pour l'exercice de leur pro- 
ession 





5023. —— 30 janvier 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M, le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture: 1° s'il est exact qu'en Haute-Vienne 
et en Corrèze on ne demande pas d'aval pour Jes fermiers métayers 
désirant acheter du matériel agricole pour se moderniser; 2° les 
raisons pour lesquelles les dispositions sont différentes pour le 
département de la Creuse, où cet aval est demandé, causant de 
sérieuses gènes quant à l'équipement agricole des cultivateurs, une 
logique élémentaire voulant que l'on favorise de préférence ceux 
qui n'ont pas de possibilité financière. 


5024. — 30 janvier 1957. — M. Lucas appelle l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture sur la siluation des personnes qui, 
ayant cessé leur activité comme exploitant agricole, en raison de 
leur âge, moins de cinq ans après le 1er juillet 1952, se trouvent dans 
l'impossibilité de remplir la condition relative aux cinq années de 
cotisations prévue par la législation en vigueur pour l'agtribution 
de Ja retraite des pretpasions agricoles. 11 lui demande s'il compte 
mettre à l'étude les dispositions transitoires qui pourraient étre 
prises pour faire cesser cette anomalie en prévoyant, par exemple, 
que les exploitants agricoles intéressés seront autorisés à continuer 
le versement de leurs cotisations jusqu'à ce qu'ils puissent justi- 
lier de cinq années de versements. 





5025. — 30 janvier 1957 M. Roger Roucaute demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture: 1° la nomenclature des communes 
du département de l'Ardèche non encore électrifiées; 2° le nombre 
des communes électrifiées partiellement ; 3° le montant des travaux 
restant à réaliser: a) pour les communes non encore électrifiées, 
b) pour les communes partiellement électrifées. 


. — 90 janvier 1957 — M, Roger Roucaute demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture: 1° le nombre et la nomenclature 
des communes du département de l'Ardèche non desservies en eau 





potable; 2° la nomenclature des communes où la réalisation de 
pro els d'alimentation en eau potable est en cours actuellement; 
e montant des travaux à réaliser. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5027. — 30 janvier 1957. — M. dacques Duclos expose à M. le minis. 
rte des anciens combattants et victimes de ge À pe les quantités 
de carburant attribuées aux invalides de guerre à 100 p. 400, utilisant 
pour leurs déplacements une voiture automobile, sont très insuff- 
santes, et particulièrement celles attribuées aux tuberculeux, réfor- 
més de guerre à 100 p. 100 qui doivent, chaque semaine, se rendre 
dans un dispensaire, parfois éloigné d'une dizaine de kilomètres 
du lieu de leur domicile, pour y recevoir des soins. ]1 lui demande 
s'il ne compte pas intervenir auprès de M. le secrélaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce afin que soient augmentées les quantités 
de carburant attribuées aux invalides de guerre à 100 p. 100. 


5028. — 30 janvier 1957. — M. Antier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une personne domiciliée en France et béné- 
ficiaire de revenus de valeurs mobilières suédoises n'a pas produit 
aux autorités suédoises les justifications qui lui auraient permis 
d'être exonérée en Suède de l'impôt frappant à la source lesdits 
revenus et se trouve, en vertu du paragraphe II du protocole du 
28 octobre 1950 à la Convention franco-suédoise du 24 décembre 1956, 
dans l'impossibilité d'obtenir la restitution de cet impôt. 11 demande 
si la taxe proportionnelle exigible en France, sur les revenus dont 
il s'agit, doit être calculée, conformément au droit commun, sur 
le montant net des revenus, déduction faite de l'impôt suédois, ou 
au contraire sur le montant brut de ces revenus, comme il est de 
règle, par application de la convention susvisée, lorsque le bénéf- 
ciaire des revenus a profité de l'exonération d’impôt suédois. 


5029. — 30 janvier 1957. — M. Anfier rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes de l'article 1868 du code civil, relatif 
au contrat de société, « s'il a été stipulé qu’en cas de hort de 
l'un des associés, la société continuerait avec son héritier, ou seule- 
ment entre les associés survivants, ces dispositions seront suivies ». 
li demande si, en présence de ce texte, l'administration est fondée 
à assimiler, au point de vue fiscal, une société civile, qui ne s'est 
jamais livrée à aucune activité commerciale, à une société de 
Capitaux, pour le seul motif qu'il a été prévu dans les statuts de 
ladite société qu'elle ne serait pas dissoute par le décès de l’un des 
associés, alors toutes les autres stipulations du pacte social sont 
conformes à celle des statuts des sociétés purement civiles et que, 
spécialement: 4° les parts sociales ne peuvent être représentées par 
aucun titre négociable; 2° les associés sont personnellement respon- 
gr #1 #fnins sociaux selon les dispositions de l'article 1863 

u code civil. 





5030. — %0 janvier 1957. — M. dean Charlot expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que certaines entreprises de travaux publics 
épriuvent des difficultés dans l'application du décret n° 54 du 
2 juin 1954 fixant les 18 “À de biens n'’ouvrant pas droit à 
déduction de la T. V. A. Ce décret paraît être interprété avec 
plus ou moins de restrictions par l'administration. Il apparaît entre 
autres que la déduction serait refusée pour les véhicules « châssis- 
cabine » installés en « benne-gravillonneuse », « benne-chargeuse », 
« mullibenne ». Or, ces véhicules installés, définitivement, ainsi 
qu'en fait foi la carte grise délivrée après réception par le ser- 
vice des mines, constituent en fait, de par leur installation, davan- 
tage des moyens internes de manutention que des moyens de 
transport proprement dits. JIs ne peuvent servir en pratique qu'a 
approvisionner les chantiers. 11 lui demande de préciser sans équi- 
voque que ce matériel ouvre droit à la déduction prévue par 
le décret n° 51-692 du 29 juin 1954 suscité. 


5031. — 30 janvier 1957. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que, pour l'application des dispositions 
de l’article 64, paragraphe 2, 1er alinéa, du code général des impôts, 
lorsqu'il s'agit d'exploitations viticoles, l'administration des contri- 
butions directes interprète les mots « récoltes levées » en leur don- 
nant le sens de « volume d'’hectolitres produits avant la concen- 
tration ». Il lui demande s'il ne lui paraît pas équitable de recon 
sidérer la position prise par l'administration des contributions direc- 
tes, afin ques pour J'établissement du bénéfice forfaitaire en matière 
d'exploitations viticoles, les hectolitres d'eau évaporés lors de la 
concentration, ne soient pas considérés comme des hectolitres de 
vin vendus sur le marché au cours normal, et afin que la position 
de cette administration soit en harmonie avec celle de l’adminis- 
tration des contributions indirectes, qui ne retient pas les quan- 
tilés évaporées pour le calcul des charges d'assainissement. 


secrétaire 
d'Etat au et le cas d'un militaire ayant effectué 30 mois de ser- 
vice militaire dont 10 mois en Algérie, appartenant à la classe 
19%51-2-B en tant que 2° classe, actuellement encore maintenu sous 
les drapeaux. 11 lui demande s'il est prévu qu'une diminution de 
l'ordre d’une demi-part doit entrer en ligne de compte pour le calcul 
de l'impôt général sur le revenu; le soldat mobilisé travaillant chez 
. ours el élant inévitablement un élément moteur de lJ'affure 

ernelle. 


5032. — 0 {+ 1957. — M. Gaillemin expose à M, le 
au 
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5033. — 30 janvier 1957. — M. Lucien Nicolas demande à M. te 
secrétaire d au budget s'il ne lui semblerait pas équitable, 
lors de la mutation d'un fonds de commerce créé ou acquis avant 
4959, et vendu en 1957 par son propriétaire, de calculer la plus- 
value imposable en tenant compte des dévaluations du franc surve- 
nues depuis 19%, de manière à ce que le propriétaire du fonds 
cédé ne soit imposé-que sur le néfice effectivement réalisé 
dans l'opération de cession et non pas sur la plus-value apparente, 
qui ne correspond à aucun bénéfice réel. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5034. — 90 janvier 1957. — M. Pascal Arrighi expose à M. le minis- 
tre de la défense nationale et ces forces armées que de très nom- 
breux sous-officiers remplissant les conditions prévues par la cCireu- 
laire interministérielle accordant l'échelle 3, se voient refuser Île 
bénéfice de cette échelle au motif qu'ils ont été libérés avant Île 
20 septembre 1948, date de la promulgation de la loi qui institue 
les échelles de solde pour les sousofficiers. I lui demande s'il 
ne lui parait pas opportun de faire étendre le bénéfice de ces 
échelles aux sous-officiers admis à la retraite postérieurement au 
% septembre 198 et quelles sont les mesures qui sont actuelle- 
ment envisagées en ce sens. 





5035. — 20 janvier 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° quel est 
le nombre de conscrits envoyés en A. F. N. par classe, par arme 
et par région, pour les .années 1955-1956; les chiffres correspon- 
dants par classe et par arme de tous les conscrits des mêmes 
années; 2° si les jeunes gens du contingent doivent, comme il 
était prévu antérieurement, obligatoirement faire un séjour en 
Algérie: quelle est la durée de re séjour pour les divers contin- 
gents actuellement sous les drapeaux; 3° quel est le pourcentage 
des exemptés et réformés (années 1955 el 1956), pour les diflé- 
rentes régions du territoire. 





5036 — 30 janvier 1957. — M. Isorni expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces ar que le conseil d'Etat, 
par une décision en date du 5 décembre 1956, n° 2%5, ayant cons- 
laté qu'un officier avait été révoqué le 9 novembre 1918, sur avis 
formulé le 15 octobre 1946 par une commission d'épuration qui 
n'avait pas, à cette époque, d'existence légale — puisque c'est seu- 
lement le 8 juin 1918 qu'une lai a rendu applicable aux officiers 
de réserve les dispositions de l'ordonannce du 27 juin 1914 rela- 
tive à l'épuration administrative — a annulé le décret révoquant 
l'intéressé. Cette décision pose un principe général. J1 lui demande, 
s'il n'envisage pas, pour se conformer au droit et à l'équité, d'annu- 
ler, par décret, toutes les révocations mrononcées contre des offi- 
ciers de réserve sur avis formulé avant le 8 juin 194. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5037. — 30 janvier 1957. — M. Salvetat demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
à quel régime statutaire fixant les conditions d'embauchage, avan- 
cement, durée et nature du travail, traitement, congés, licenciement, 
juridiction en cas de conflit, etc. (statut national, convention collec- 
tive ou règlement intérieur) son! soumis ou doivent être soumis 
les agents travaillant dans un collège en régie d'Etat et ceux tra- 
vaillant dans un collège nationalisé. 


# 





5038. — 30 janvier 1957 — M. Tourné demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
1° quel est le nombre d'élèves qui ont y —- l’école primaire au 
cours de l’année scolaire 1955-1956 dans le département des Pyrénées- 
Orientales: a) globalement ; b) par sexe; c) pour Jes éco'es publiques ; 
d) pour les écoles privées; 2° Quel a été nombre des élèves: a) dans 
les écoles maternelles: b\ dans les diverses classes primaires jus- 
qu'au certificat d'études primaires; c) dans les cours complémen- 
faires; d) dans les classes et centres d'enseignement technique, au 
cours de la même année, ceci pour les écoles publiques et pour les 
écoles privées. 





5033, — 30 janvier 1957. — M. Tourné demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
1° quel est, pour l’année scolaire 1956-1957, le nombre de classes 
primaires existant dans le département des Pyrénées-Orientales : 
a) dans les écoles publiques; b) dans les écoles privées; 2o quel 
est, pour la même année scolaire l'effectif exact du personnel ensei- 
£gnant des classes primaires; a) pour les écoles publiques: b) pour les 
écoles privées; 3° dans quelles proportions les effectifs scolaires 
des écoles primaires augmenteront à la rentrée scolaire d'octobre 
1%7 et, par suite, quelles mesures il compte prendre afin d'assu- 
rer une rentrée scolaire convenable dans le département des 
Pyrénées-Orientales. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5040. — 90 janvier 1957. — M. dacques Duclos expose à M. le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce que les quantités de 
carburant attribuées aux invalides de guerre à 100 p. 100, utilisant 
pour leurs déplacements une voitures automobile, sont très insuf- 





fisantes, 6t particulièrement celles attribuées aux tuberculeux, réfor- 
més de guerre à 100 p. 100 qui doivent, chaque semaine, se rendre 
dans un dispensaire, parfois éluigné d'une dizaine de kilomètres 
du lieu de leur domicile, pour y recevoir des soins. Il lui demande 
les mesures qu'il conrpte prendre afin que soient augmentées les 
quantités de carburant attribuées aux invalides de guerre 
à 100 p. 100. 4 < 


INTERIEUR 


5041. — 30 janvier 1957. — M. Cormier appelle l'atiention de M. le 
ministre de l'intérieur sur la situation des fonctionnaires comimu- 
naux bénéficiant d'un traitement indiciaire supérieur à 915%, au 
regard de la réglementation sur ‘la rémunération des heures supydé- 
mentaiges et lui demande: 1° s'il envisage de publier rapidement 
le texte qui est, parait-il, en préparation, accordant à ces fonc- 
tionnaires une indemnité forfaitaire annuel'e représentative d'heures 
supplémentaires; 2° si les conseils municipaux peuvent, dans celte 
attente et selon l'assimilation établie, faire bénéficier les rédac- 
teurs principaux de leur mairie des dispositions du aécret 51/51 du 
45 janvier 1951, accordant de semblables indemnités aux rédac- 
teurs principaux des préfectures; 3° dans la négative, si l'ensem- 
ble des agents classés à un indice supérieur à 315 doivent être 
rémunérés, pour les travaux qu'ils effectuent au delà de la 45° heure 
et les dimanches, sur les bases de l'arrêté ministériel du 1+ août 
1951. 





e 
5042. — 30 janvier 1957. — M. Cormier expose À M. le ministre 
de l'intérieur que la durée du mandat des membre: des commis- 
sions paritaires communales et intercommnnales créées par la lot 
du 28 avril 1952 n'a pas été fixée; et lui demamie quelles sont 
les textes qui permeltent de délerminer celte durce. 


JUSTICE 


5043. — 20 janvier 1957. — M. Pascal Arrighi expose à M. Île 
ministre d'Etat chargé de la justice; que, pur arret dune cour 
d'aypel, frappé d'un pourvoi en cassation, l'expulsiun d'un prési- 
dent de tribunal, chef d'un foyer de six membres a été ordonnée, 
en application de l’article 19 de la Ici du 1er seplembre 1943; qu'en 
exéculion de celte décision, un huissier a procédé à une prernière 
tentative d'expulsion, mentionnant sur son pro ès-verbal qu'en rai 
son du refus de déguerpir qui lui était opposé par le locataire, M 
allait demander le concours de la forre publique; que quelques 
jours après, ce méme huissier obéissant aux directives donnes par 
e parquet s'est présenté à nouveau avec un serrurier et un camion 
de déménagement, mais sans être assisté du commissaire de police; 
que pour s'opposer à cette deuxième expulsion, le locataire, indé- 
pendamment du trouble à l'ordre publie, fit valoir qu'il était pro- 
légé par les articles 4 et 22 de la loi précitée, son local élant 
réputé professionnel aux termes d'une jurisprudence de laecour 
d'appel de Paris; qu’à cet effet, il fit observer à l'huissier que la 
cour ayant ordonné l'expulsion avait omis de statuer sur lc moyen 
tiré de l’article 22, bien qu'invoqué devant elle;; qu'aucune copie 
du deuxième procès-verbal ne fut laissé au locataire. 11 demande: 
4° si l'huissier, avant de procéder à la deuxième expulsion, n'était 
pas tenu: a) de demander, en execution des ciroulaires ministé- 
rielles, le concours de la force publique, comme il le mentionnait 
sur son premier procès-verbal; b) d'établir un procès-verbal des dif- 
ficultés d'exécution; €) de délivrer une copie de son deuxième 
procès-verbal au locataire; 2° si le arquet n'a gas méconnu les cir- 
culaires ministérielles et porté allein'e aux pouvoirs et préroga- 
tives de l'autorité administrative et du juge des référés, en donnant 
l'ordre à l'huissier de procéder à une deuxième tentative d'expul- 
sion, hors l'assistance d'un commissaire de police. 





MARINE MARCHANDE 


5044. — 0 janvier 1957 -— M. Bernard Lafay demande à M. le 
sous-secré'aire d'Etat à la marine marchande s'il à élé prévu un 
plan de construction de pétroliers lourds afin de parer à la pénu- 
rie de l'essence et où en est la construction desdits navires. Il attire 
l'attention du Gouvernement sur le fait que, même en cas de déga- 
gement du canal de Suez, la liberté de navigation par cette vote 
pourra se trouver à tout moment compromise en vertu d'une décet- 
sion unilatérale de l'Egypte, remettant ainsi en cause l'approvision- 
nement normal des consommateurs européens, el en particulier des 
consommateurs français. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5045. —— 70 janvier 1957. — M. Noël Barrot demande à M, le secré- 
taire d'Etat à la Santé publique et à la popula:ion quelles dispo- 
sitions sont prises à l’E"ole nationale de la santé publique en vue 
d'assurer la formation et le perfectionnement du personnel adrmi- 
nistralif hospitalier. 


5046. — 90 janvier 1957. — M. Noël Barrot demande À M. le secré- 
taire d’Elat à la santé publique et à la population quel: sont les 
résultals de l'enquête qu'il a fait effectuer auprès des comm <sions 
administratives sur les conditions dans lesquelles pourrait étre 
réalisé le plein temps pour le corps médical, 
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5047. — 0 janvier 1957. — M, Noël Barrot altire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à la Santé publique et à la tion sur 
l'in'érêt qu'il y aurait à agrandir l'hôpital du Mont-Dore qui n'a 

ue M) lits el qui refuse près de 1.500 entrées par an, fl lui 
emande si des mesures sont prises dans ce but et, dans l’affir- 
malive, dans quels délais dé nouveaux lits pourront être mis à 

di swsiion des malades 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5048. 30 janvier 1957. — M, Marius Cartier cxpose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que, faute de décla- 
ralion de leurs ermployeurs, les travailleurs algériens du département 
de la Ilauie Marne rencontrent des difficullés considérables pour 
percevoir les allocations familiales. II lui demande les mesures qu'il 
comple prendre pour mettre fin à celle situation. st 





50 :9. 00 janvier 1957. — M, Pierre Ferrand demande à 
M. le Secrétaire d'Elat au travail et à la Sécurité sociale si le corps 
médical hospitalier doit être obligatoirement affilié à la sécurité 
socia ce. 


56050, — :%) janvier 1957. — M, Mudry demande à M, le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurite sociale si un travail'eur ayant reçu 
la leilre ci-après peut la considérer comme un contrat de travail, le 
travailleur ayant salisfail à l'examen médical: « M..., sous @serve 
d'un exumer médical que vous aurez à passer à notre service mé- 
dical, nous avons retenu votre candidalure pour un emploi dans 
aotre usine, dont l'ouverture est prévue à partir du 5 novembre 
495%. Vous attendrez néanmoins une convocalion spéciale pour votre 
entrée en fonction au jour et à l'heure que nous vous indiquerons, 
Nous vous prions de bien vouloir passer au service médical de notre 
Wsilie le . », . 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6061. — :X) janvier 1997. — M. Grandin expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, le cas 
suivant: un cuilivaleur a — pour les besoins de son exploitation — 
acheté un tra-teur d'une force fiscale de 6 CV, avec remorque À 
deux roues sans ressorts, Accessoirement fil fait des transports de 
pomuines pour des voisins et une distillerie proche de son domicile 
et, pour une scierie, des transports de bois provenant d'arbres abat- 
tus des haies des mièces de terre dans le canton de son domicile — 
qui est aussi le siège de ladite scierie — et dans les cantons environ- 
Dants. 1] à une palente de « voilurier ou roulier ayant de deux à 
cinq équipages, # classe » et il paye cette patente. Le tracteur et 
sa remorque sont conduits, soit ee ce cultivateur, soit par l’un de 
ses Cominis. Ces transports de bois et de pommes l'occupent en 
moyenne cent à cent vingtcinq jours par an. I lui demande si 
ledit cultivateur peut être astreint à l'obligation de se rendre titu- 
laire ou acquéreur d'une « carte de transport » onu si une autre 
+ — 29 exisie le mellant à l'abri de difficultés d'ordre pénal ou 

ai. 








+ 
REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2229. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de M. le ministre des 
aflaires économiques et financières sur les modalités assez singu- 
Uères actuellement prévues pour le remboursement de l'emprunt 
Jougusiave qui avait été souscrit en France par beaucoup d'épar- 

ants modestes. Ces petits porteurs viennent en effet d'être avisés, 


{7 juin, que les coupons 1955 et 1%%6, d'une valeur nominale 


@éorique de 70 francs or ou 2.800 a:tuels, seraient payés sur la 
base de 25 F chacun, soit moins de 1 p. 100 de leur valeur théo- 
rique. Méme par rapport au coupon déjà très réduit de 1954, l’am- 
see est des quatre cinquièmes: % fran°s au lieu de 118 francs. 
souhaiterait connitre les mesures que le Gouvernement compte 
ndre pour défendre les intérêts de ces épargnants. En eflet, un 
U trailement n'est-il pas inadmissible au moment même où la 
Yougoslavie fait appel à l'aide économique et finan'ière de notre 
Pays. |! apparait aussi que le Gouvernement yougoslave n'a pas 
respe ia clause n° 4 de son accord du 1à avril 1951 en ce qui 
œncerne l'amortissement des titres. (Question du 19 juin 193%.) 
Réponse, — Le Gouvernement francais ne s'est à aucun moment 
désinléressé du sort des porteurs des emprunts serbes et yougos- 
leaves el la Fran'e est le seul de tous les pays créanciers qui ait 
obleni jusqu'à présent du Gouvernement yougoslave la reprise d’un 
service sur les di obligalaires d'avant-guerre. Il est exact que 


le service d'intérèt sur es emprunts extérieurs yougosiaves circu- 
lent en France, notamment l'emprunt 7 p. 100 1931, a subi une 
forie laisse au cours de l'année 1955, L'intérêt servi en 195 est en 
œflet de 25 francs a u'il avait été en moyenne de % francs 
pour la période allant de 1951 à 1954. Les raisons de cette siluation 


se trouvent d'une part dans la diminution du pourcentage du prélè- 
vement inslitué sur les exportations youguslaves à destination de 
la zone fran, d'autre part dans la moditl’ation de la clé de répar 
fitiun des sumines ainsi prélexées entre les deux catégories de 





créanciers français (porteurs d'emprunts extérieurs et titulaires de 
créances de bien nationalisés). 11 a paru en eflet admissible d’apu- 
rer par priorité les delles de nationalisation dont le montant avait, 
dès 19%51, fait l'objet d'une évaluation définitive. Enfin le service 
d'intérêt ne représente que la moitié des sommes réservées sur le 
produit du préièvement en faveur des porteurs de la dette @bliga- 
laire. Un montant égal est en effet ve régulièrement à un compte 
spécial bloqué réservé en principe à l'amortissement, J} convient 
de souligner que des négociations s'ouvriront très prochainement 
entre le Gouvernement français et le Gouvernement yougoslave en 
vue de fixer les condilions dans lesquelles sera poursuivi à compter 
du 14 avril 1957 le règlement de la deite extérieure yougoslave. Lors 
de celte négociation, es égilimes intérêts des porteurs seront sau- 
végardés dans toute la inèsure compatible avec les capacités de 
ayement et de transfert de la Yougoslavie, En ce qui concerne 
‘amortissement par voie de rachat en Bourse de certains titres 
serbe et yougoslave, amorlissement prévu par l'article 4 d'un accord 
du 14 avril 1951, il convient d'observer qu'il s’agit d’un accord entre 
le Gouvernement yougoslave et l'Association nationale des porteurs 
français de vaieurs mobilières auquel le Gouvernement français 
n'est pas partie. Néanmoins de nombreuses démarches ont été 
faites auprès du Gouvernement yougoslave en vue d'obtenir que le 
fonds d'amortissement institué par cet a>xord soit eflectivement 
ulilisé à la réduction en capital de la dette yougoslave. Les difii- 
cultés techniques qui avaient entrainé la suspension de ces opé- 
pes d'amortissement sont d'ailleurs sur le point d'ètre surmon- 
es. 





4281. — M. Durroux expose à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières qu à la su.te de !a réponse faite le 12 juin 
1%56 à la question ne 1748 relative à la société de crédit différé 
nommé Crédit de France et d'outre-mer, dé’larée en faillite par 
jugement du 15 janvier 1953, un adhérent a formé un pourvoi de- 
vant le tribunal administratif de la Seine contre l'arrêté ministé- 
riel fixant la date de cessation d'eflet des contrats souscrits auprès 
de la sociélé en cause. Il Jui demande quelle a été la décision ren- 
due en vue de la cession éventuelle des créances hypothé:aires au 
Crédit foncier de France. (Question du 6 décembre 1956.) 


Réponse. — La cession des créances hypothécaires de la société 
Crédit de Fran:e: et d'outre-mer au Crédit fon'ier de France, dans 
le cadre de la loi du 15 avril 1954, ne pourra éventueliement jnter- 
venir que lorsqu'un jigement définitif auta été renc@u sur le pour- 
voi formé contre l'arrêté portant cessation d'effet des contrals. A 
ce jour le tribunal administratif de la Seine ne s'est pas encore 
prononcé. - 





4533. — M, Gagnaire expose à M. le ministre des affaires écone- 
miques st financières le cas suivant: un fon:tionnaire de l’admi- 
nistration des finances (services extérieurs du Trésor) a eté dé- 
taché le 15 septembre 1930 et admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 1er avril 1955 par arrêté en date du 15 mars 
1%55. Plus de 17 ans après le début de son détachement, en dé- 
cembre 1917, une caisse de prévoyance du personnel des organismes 
sociaux était créée et l'intéressé, d'après les statuts de <e nouvel 
organisme, a cotisé à compter du 4° avril 1947. Atteint par Ja li- 
mite d'âge, il quitta son service le 31 janvier 1956 et la caisse de 

révoyan’e lui liquida sa pension sur la base de % annuités et 

mois ‘du 15 novembre 1930 au 31 janvier 1%%6). Or, le directeur 
de la dette publique a demandé au trésorier-payeur général du 
Rhône de surseoir, à titre conservatoire, à tout payement sur la 
pension tivile de intéressé en at‘endant le résultat d'une étude 
concertée entre ses services et ceux dé la direction du budget con- 
cernant le problème de commune articulaticn des deux régimes de 
pension en présence. Aucune solution n'élant intervenue depuis 
10 mois que l'intéressé a cessé ses fonctions, il lui demande quels 
sont les*motifs qui retardent la solution de cette aflaire. (Question 
du 20 décembre 1956.) 

Réponse. — Conformément à l'article 3 de la loi du 30 décembre 
1913 et à l'article 97 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fon:tionnaires, 'e fonctionnaire placé en position de 
détachement continue à bénéficier, dans son cadre d'origine, de ses 
droits à l'avancement et à la retraite. L'attribution de cet avantage 
exceptionnel ne se jusiifle que parce que le détachement intervient 
exclusivement pour salisfaire l'intérêt général et que, dans cette 
mesure, l'agent déta:hé demeure, dans ses nouvelles fonctions, le 
représentant de l'Etat (cf. instruction n° 3 du {*r août 1917). Mais 
i! serait proprement inconcevable qu'en plus de la sauvegarde de 
ses droits à pension de l'Etat, l'agent déla:hé puisse acquérir d’au- 
tres droits à pension au titre du régime de retraites applicable au 
personne! de l'organisme auprès duquel il exerce ses Jonctions et 
obtenir ainsi deux pensions rémunérant une même période de ser- 
vices. Ces principes n'ont jamais souflert de diszussion (ef. Con- 
seil d'Etat, Finances: 3 août 1926). C’est ainsi x lorsque, en appli- 
cation de l'article 112 bis de la lot du 19 octobre 19%6, le fonction- 
naire détaché dans certaines conditions peut être placé en ition 
hors “adre et soumis au régime de retraite régissant la fonction 
qu'il exerce, il cesse corrélativement de bénéficier de ses droits à 
l'avancement et à la retraite dans son cadre d'origine. En consé- 
quence, le fonctionnaire visé dans la présente question ne pouvait 
pas légalement cotiser à la caisse de prévoyan:e du personnel des 
organismes sociaux et la pension qui lui a été attribuée par cette 
caisse ne peut être maintenue. Cet organisme de retraites est in- 
vité à supprimer ladit: pension e!, dam l'atrente de sa décision, le 
payement de la pension de l'Etat reste ajourné. 
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4535. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques: 1° pour quelles raisons les contacts ont 
été rompus entre ses services et le comilé de gestion de la Société 
interprofessionnelle du bétail et viande (S.I.B.E.V.); 2° s'il a l’inten- 
tion de reprendre ces contacts et, dans l’affirmative, à quelle date ? 
(Question du 20 décembre 1956.) 

Réponse. — 1° I n'existe pas de comité de gestion de la Société 
intérprofessiennelle du bétail et de la viande (S.I.B.E.V.), société 
anonyme créée conformément a l'article 9 du décret ne 53-933 du 
30 septembre 1953, et auprès de laquelie les pouvoirs de contrôle du 
secrétaire d'Etat aux aflaires économiques sont exercés par l'inter- 
médiaire d’un contrôteur d'Etat. D'une manière générale, les rela- 
tions entre la S.LB.E.V. et ies services du se:rétariat d'Etat ont 
toujours été normales. En ce qui concerne plus particulièrement le 
controleur d'Etat, la nature même de ses fon’tions suflirait d'ail- 
leurs à rendre impossible toute interruption des relations avec la 
société contrôlée. Le comité de gestion auquel fait allusion M. Ber- 
nard Paumier parait étre celui 4 est chargé, en applation des 
dispositions du décret n° 53-9380 du 30 septembre 1953, d'assister le 
secrétire d'Elat à l’agriculture pour la gestion du fonds d’assainis- 
semént du mar:hé de la viande. Les deux représentants du secré- 
taire d'Etat aux aflaires économiques à ce comité n'ont à aucun 
moment cessé de prenûre part à ses délibérations et les contacts 
n'ont donc jamais été rompus entre le secrétariat d'Etat et i’or- 
ganisme dont il s’agit. On voit mai d’ailleurs quel motif pourrait 
conduire le secrétaire d'Elat aux affaires é:onomiques à ne pus 
participer aux travaux d'un comité qui exerce un rôle essentiel 
pour la gestion du Fonds d'assainissement du marché de ja viandé ; 
% compile tenu des indications qui précèdent, la deuxième question 
poxe par M. Bernard Paumier n'appelle pas de réponse. 





AFFAIRES ETRANGERES 


4529. — M. Pierre André expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères que près de 30.000 Français du Maroc et de Tunisie sont actuel- 
idement réfugiés en France et ne disposent ni d'un logement, ni 
d'un emploi, IL lui demande: 1e existe-t-il un comité national d’ac- 
cueil des Français « déplacés » d'Afrique du Nord ? 2° le Gouver- 
nement a-t-il prévu le relogement et :e reclassement de ces Fran- 
ça: ? 3o Je Gouvernement subvient-il aux besoins de ces Français 
el de leurs familles, victimes innocentes d’une politique contre 
laquelle “is n’ont cessé de protester, sans être entendus ? 4° le Gou- 
vernement a-t-il pris des mesures pour recevoir, héberger et nour- 
rir, en attendant leur reclassement, les dizaines de miliers de Fran- 
çais qui seront contraints, dans les semaines qui viennent, de quit- 
ter l'Afrique du Nord ? (Question du % décembre 19%56.) 


Réponse. — A la suite des incidents de Meknès qui ont déclenché 
un mouvement d'émigration des Français du Maroc vers la France, 
le Gouvernement a arrêté un ensemble de mesures destinées à 
faciliter le rapatriement et le recasement des Français, victimes des 
évènements au Maroc et en Tunisie. C’est ainsi qu'un « centre 
d'orientation pour les Français rentrés du Maroc et de Tunisie » à 
été créé par le ministère des affaires étrangères à la date du 
47 décembre dernier. Ce centre, qui s’est subslitué aux anciennes 
déégations à Paris de nos ambassades au Maroc et en Tunisie, 
a pour mission d'accueillir et d'orienter, en vue de leur intégration 
dans la communauté française de la métropole, ceux de nos compa- 
riotes qui sont amenés par les circonstances à quitter définitive- 
ment le Maroc ou la Tunisie, de leur apporter l’aide dont ils ont 
besoin, et de mettre en œuvre, en liaison avec les différents ser- 
vices officiels et organismes privés compétents, les mesures des- 
tintes à coordonner, dans l'intérêt général, leur recasement. Le 
centre d'orientation comporte un service central qui siège 32, ave- 
nue de l'Opéra, à Paris, et des services extérieurs qui sont installés 
dans les régions où aboutissent le plus grand nombre de Français 
rapatriés du Maroc et de Tunisie: actuellement, quatre bureaux 
fonctionnent ainsi à Paris (31, rue de Liège), Marseille, Bordeaux 
et Toulouse. Ces bureaux ont un double rôle: a) accueil et assis- 
tance sociale : iis sont pen en liaison avec les organismes publics 
el privés locaux, d'accueillir les Français rapatriés, de les recen- 
ser, de faciliter leur installation (hébergement, logement, éducation 
des enfants) et, d'une manière générale, de les aider pour toutes 
démarches et formalités administratives. Ils peuvent, en cas d’ur- 
gence, remettre aux families sans ressources des secours, et dirigent 
eur les services sociaux métropolitains les personnes dont la situa- 
tion exigerait une assistance prolongée (enfants, vieillards, infirmes) ; 
b) orientation et placement: avec le concours des services agri- 
coies et de main-d'œuvre, des groupements ou associations privées 
ei professionnelles, ils s’attachent à favoriser une intégration rapide 
des rapatriés dans la vie économique et sociale du pays en les 
aidant à se procurer du travail et en les orientant vers les activités 
les plus utiles pour la collectivité nationale. Sur le plan financier, 
les mesures nécessaires ont été prises pour permeltre à nos compa- 
triotes rapatriés de recevoir l’assistance nécessaire, soit avant leur 
départ du Maroc et de Tunisie par l'intermédiaire de nos ambas- 
sades, soit après leur arrivée en France par l'entremise des bureaux 
d'orientation de Paris ou de province: un crédit de 250 millions de 
francs a été ouvert à cet effet sur le budget des charges communes, 
Sur lequel 174 millions ont été délégués jusqu’à maintenant. Sur le 
me législatif et réglementaire, le Gouvernement a pris également 
es mesures nécessaires pour assurer le reclassement des fonction- 
naires français des cadres marocain et tunisien qui ont dû étre 
Tapatriés: la loi du 4 août et le règlement d'administration publique 
du 6 décembre 1956 ont fixé les modalités de leur intégration dans 
la fonction publique métropolitaine. Quant aux personnes du sec- 
teur privé, elles néficient de leur côté d’une série de mesures 


daitinées à faciliter leur reclassement en France: pour les indus- 





triels, commerçants et membres des professions libérales, un système 
de prêts avec garantie de l'Etat a été instauré auprès de la caisse 
centrale de crédit hôtelier, industriel et commercial. Pour les 
exp:oilants agricoles, enfin, des facilités de crédits sont actuelle- 
ment à l'étude avec les services des ministères de l’agriculture et 
des aflaires économiques. 





4718. — M. Berthommier demande à M. le ministre des affaires 
étrangères sur quels crédits budgétaires ont été prélevés les frais 
occasionnés par les déplacements à l'étranger de M. Commin pour 
ses contacts avec les chefs rebelles algériens. (Question du 16 jan- 
vier 1957.) 

Réponse, — Le ministre des affaires étrangères, en réponse à la 
question posée par M. Berthommier, a l'honneur de faire savoir à 
l'honorable parlementaire que le ministre des affaires étrangères n'a 
pas eu connaissance des déplacements à l'étranger de M. Commin 
en vue de contacts éventuels avec des chefs rebelles algériens. Les 
frais occasionnés par ces déplacements n'ont pas été prélevés sur 
les crédits budgétaires de ce ministère. 


AFFAIRES SOCIALES 


4555, — Mme Prin demande à M. le ministre des affaires sociales: 
4° les raisons du retard apporté à la publication des règlements 
d'administration publique devant déterminer, dans le délai de deux 
mois, les modalités d'application de la loi ne 55-402 du 9 avril 195 
portant titularisation des assistantes et auxiliaires de service social 
et créant un cadre spécial: 2° les mesures qu'il compte prendre 
pour que les personnels intéressés ne soient pas lésés plus long- 
temps. (Question du 21 décembre 1956.) 

Réponse, — Le projet de décret destiné à fixer, en application 
de la loi ne 55-402 du 9 avril 1955, les modalités de titu:arisation 
des assistantes sociales de l'Etat, a élé transmis en son temps 
aux diverses administrations intéressées, pour examen et avis. 
La mise au point définitive du texte reste en suspens jusqu'à 
ce qu'un accord intervienne ; des pourparlers ont d'ailleurs été ré- 
cemment engagés, mais il n'est pas encore possible de prévoir la 
date à laquele le texte pourra étre soumis au conseil d'Etat. 
Néanmoins, l'honorable parlementaire peut être assuré que les 
services du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population 
s'efforcent de mener à bonne fin les discussions engagées. 





AGRICULTURE 


2847. — M. André Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture m4 la production de tomates primeurs a eu lieu cette 
année avec plus d'un mois de retard, du fait des gelées qui détrui- 
sirent les premiers plants. 11 s'en est suivi que la récolte de 
tomates s’est présentée cette année dans un laps de temps très 
court. Aussi les prix à la production se sont rapidement effondrés. 
Ce fait est dû aussi aux arrivages de tomates importées de pays 
tels que l'Afrique du Nord, l'Espagne et l'Italie. 11 lui demande: 
1° s’il envisage d'interdire toute importation de tomates de l'étran- 
ger; 2e s'il entend assurer, pendant toute la pleine saison, des 
»rix rentables pour les petits producteurs. (Question du 31 jui- 
et 1956.) 

Réponse. — 1e La suppression des importations de tomates en 
provenance de l'étranger ne saurait être envisagée, ces importa- 
tations conditionnant pour une part très importante les exportations 
de produits agricoles, notamment vers l'Italie. 11 convient de remar- 
quer: a) que les dates d'importation sont fixées en fonction des 
périodes de production des tomates françaises; b) que les importa- 
tions de tomates espagnoles se sont terminées le 15 avril 19%; 
c) qu'en ce qui concerne l'Italie, les importations qui avaient 
débuté le 15 juillet, ont été interrompues le 22 juillet 19% alors 
que le contingent ouvert n'avait pas été épuisé au dixième ; d) qu'on 
ne saurait assimiler aux importations étrangères les importations en 
provenance des départements français d'Algérie et celles en prove- 
nance du Maroc et de la Tunisie, lé premier de ces pays bénéliciant 
d'un régime particulier découlant des traités et le second étant 
en union douanière avec la France; e) que la chute des cours du 
mois de juillet dernier ne semble pas devoir être imputée aux 
importations étrangères, mais plutôt au retard constaté dans la 
végétation, retard qui a entraîné la contraction de la période d'écou- 
lement sur le marché de la récolte des différentes régions de 
production et une abondance inaccoutumée des arrivages; ?o les 
cours relevés au cours de la campagne, tant aux Halles centrales de 
Paris que sur les grands marchés de consommation en province, 
permettent de constater que les prix ont été soutenus. 


4253. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul. 
ture quelle a été la production de jus de fruits en hectolitres pour 
l’année 1956; 1° jus de raisin; 2° jus de pomme; 3e jus de cassis; 
4e jus de tomate; 5° jus d'abricots; 6° jus de fruits. (Question 
du 5 décembre 1956.) 

Réponse. — La production de jus de fruits, en hectolitres, pour 
l’année 1956, a été la suivante: 1° jus de raisin, 590.000 hectolitres, 
dont 50.000 hectolitres ont été exportés; 2° jus de pornme : 
40.000 hectolitres, dont 10.000 hectolitres ont été exportés; 3° jus 
de cassis: 2.000 hectolitres environ, dont 1.500 hectolitres ont été 
exportés; 4e jus de tomate: 16.000 hectolitres, dont 6.000 hectolitres 
ont été exportés; 5° jus d’abricot: 5.500 hectolitres, dont 500 hecto- 
litres ont été exportés; 6 autres jus de fruits: environ 500 hecto- 
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litres. En outre il a été produit, en équivalent boisson: 18.000 hecto- 
litres de jus de raison, dont 8.000 hectolitres ont été exportés et 
410%) hectolitres de concentrés de jus de pomme, dont 90.000 hecto- 
litres ont été exportés. 





4695. — M. Salvetat demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agricut- 
ture quel a été, pour 1956, le montant des sommes prélevées sur 
le P. M. U, au bénéfice: 1e de la F. F. S. E., 6, rue Lauriston, 
à Paris; 2° de l'U. N. L C., 28, rue Hamelin, à Paris. (Question du 
45 janvier 1957.) 

Réponse, — 1° En 1956, la fédération française des sports équestres 
a reçu, de mon département, une subvention de 23.500.000 francs 

our les objets suivants: concours hippiques ruraux, 6 millions de 
rancs; Coupe nationale S. H. R. U., 2 millions de francs; concours 
complets d'équitation, 3.500.000 francs; championnats du cheval de 
selle, 4 millions de francs; concours de dressage, 2 millions de 
francs; fonctionnement des S. M. R. U., 6 millions de francs; 
2° l'Union nationale interprofessionnele du cheval a reçu une sub- 
vention de 12 millions de francs. 


4696. — M. Salvetat demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture s'il ne serait pas nécessaire : 1° de réduire progressivement 
de 21) à 12 les haras de circonscription en veillant toutefois à ce 
que les intérêts légitimes des officiers ne soient pas lésés; 2° pour 
l'élevage des chevaux de trait, que les étalons soient de plus en 
plus utilisés, sous la surveillance, bien entendu, des haras. (Ques- 
tion du 15 janvier 1957). 

Réponse, — 1° La réduction du nombre des circonscriptions des 
haras n'entratnerait que des économies insigniflantes en face d’une 
augmentation considérable. Aucun établissement ne possède un nom- 
bre de places disponibles suffisant pour abriter l'effectif d'un dépôt 
voisin. Le relogement des agents (brigadiers et gardes) poserait 
d'auire part des problèmes difficiles à résoudre, méme sur le plan 
social; 2° il ne dépend pas de l'administration que les étalons parti- 
cullers soient plus ou moins utilisés. La profession d'étalonnier 
s'avérant actuellement peu rentable, on constate d'année en année 
une diminution sensible du nombre des étalons de trait présentés 
aux commissions de surveillance. Tous les ans les étalonniers ou 
des syndicats d'élevage possédant des étalons disparaissent en deman- 
dant au service des haras de prendre leur place. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4457. — Mme Boutard demande à M. le ministre des anciens 
combattants et viclimes de guerre: 1° si un ancien combattant 
de la guerre 1911-1918, titulaire de la carte du combattant, peut pré- 
tendre, à l'âge légal, à la pension afférente à cette carte, bien qu'il 
ait été condamné à une peine de cinq ans de prison avec sursis pour 
absence illégale de quatre-vingts jours; 2° s'il y a déchéance, peut- 
il en être relevé, ayant oblenu après sa condamnation, trois cita- 
tions, un certificat de bonne conduite et la médaille militaire avec 
pension. (Question du 17 décembre 1956.) 

Réponse, — En vertu de l'article L. 260 (2°) du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, les militaires ou 
marins ayant été en élat d'interruption de service pour absence 
illégale en temps de guerre ou en cours d'opérations déclarées carmn- 
agnes de guerre par l'autorité compétente, sont déchus du droit 


à la retraile du combattant, Toutefois, en application des alinéas 
suivants du mére article, modifié par la loi n° 53-1340 du 31 dé- 
cembre 1953, lorsque leur interruption de service pour absence illé- 


gale n'a pas duré au total plus de 60 jours en cas d'arrestation, 
ou de 99 jours en cas de soumission ou de reddition volontaire, la 


déchéance ne sera pas opposte aux intéressés: « s'ils ont accompli, 
postérieurement à leur insoumission ou à leur dernière interruption 
de service pour absence illégale, six mois de service dans une unité 


combaltante, ou y ont été cités ou en ont été évacués, soit pour 
blessure de guerre, soit pour accident survenu par le fait ou à 
l'orcasion du service, soit pour maladie ayant ouvert droit à pen- 
Sion » où « s'ils ont accompli au cours de la campagne deux ans 
de service dans une unité combattante », 


4872. — M. Dufour demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre le nombre de pensionnés de guerre et 
hors guerre per:evant une pension à 100 p. 100 et, par catégorie : à 
400 p. 100 sans statut grands mutilés; à 100 p. 100 avec statut grands 
muiilés; à 100 p. 100 plus article 16; à 4100 p- 100 plus article 18; à 
400 p. 100 plus article 18 et plus article 16; à 100 p. 100 plus double 
article 18, (Question du 2 janvier 1951.) 

Réponse. — A la suite du recensement général, en 1953, des pen- 
bBions d'invalidité, de veuves, d'orphelins et d'ascendants allouées 
au titre du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, un dépouillement mécanographique fut entrepris par 
le mimstère des affaires économiques et financières (service de la 
delle | Dans le but d'obtenir la constitution d'un fichier 
mécanographique mis à jour d'une maruère constante, le dépouil- 
lement des pensions ainsi recensées fut conjugué avec toutes les 
concessions et radiations de pension intervenues depuis 4953. 
L'exploitation du recensement, sous celle forme, a été poursuivie 
sans relâche depuis 1954 par le ministère des afaires ge — —— 
et financières et a nécessité de gros efforts de la part de ses services 
techniques. Depuis le mois d'octobre 1956, cette exploitation est ter- 
minée en ce qui concerne les pensions d'invalidité, Les résultats 

ourront en être, prochainement, communiqués aux commissions 

nltéressées des deux assemblées parlementaires, En conséquence, fl 
pe pourra être répondu à l'honorable parlementaire qu'au moment 
de celle communication, 


—_ _-- _———— 





3842. -— M. Privat demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) s’il est exact qu'un ou plusieurs industriels ne possé- 
dant ni usine, ni atelier, ni même de bureaux, et se contentant de 
vendre des fabrications confiées à des sous-trai ants, soient où aient 
été inscrits sur la liste des fournisseurs de | Etat, et dans l'affirma- 
tive: 1° si une enquête a été ordonnée pour examiner les cofditions 
CAMES: 2° quelles mesures il compte pe pour mettre fin 
à de telles pratiques. (Question du 6 novem 1956.) 


Réponse. — L'inscription sur les listes des fournisseurs donne lieu 
à l'établissement d'un dossier règlementaire; lorsqu'un contrat est 
envisagé avec un nouveau fournisseur, une enquéle est effectuée par 
le service intéressé, soit directement auprès de l'industriel, soit 
auprès d'un autre service de l'Etat ayant déjà contracté avee Jul. 
Les services du secrétariat d'Etat aux forces armées « air » ne con- 
naissent pas de fournisseurs qui, inscrit ssur ces listes, se trouve- 
raient dans les conditions indiquées r la présente question. fl 
convient toutefois de noter que certains importateurs de matériel 
étranger, ne disposant en propre que de bureaux, doivent rfois 
sous-trailer à des industriels des opérations de contrôle teehniÂe ou 
de rénovation de matériel imperté. Ces opérations font alors l'objet 
de dispositions contractuelles bien spécifiées. 





ne - — M. Pierre Ferrand se référant à la réponse faite le 29 se 

t re 1956 à sa question écrite no 2%90 expose à M. le ministre 

la défense nationale et des forces armées que les faits évoqués eurent 
lieu à Berrouaghia. Tous les militaires ont eu à payer, plus ou moins, 
l'indemnité de logement, comme il fut déjà signalé. 11 lui demande 
quel usage fut fait des 52 millions, produit de la quête faite sur la 
voie publique au profit des soldats d'Algérie. (Question du 3%) novemn- 
bre 1956.) 

Réponse. — Une enquête effectuée sur le territoire de la 10° région 
n’a pas permis d'identifier les militaires qu à Berrouaghia, auraient 
subi des retenues sur leur solde en vue de payer leur logement. Des 

récisions sur l'identité et l'affectation des intéressés sont donc 
ndispensables pour permettre de donner suite à la question posée, 
En ce qui concerne les fonds recueillis à l’occasion de la collecte 
du 1% juillet 1956, !!s ont été utilisés: soit au profit des familles des 
militaires en service en Algérie, par l'intermédiaire des comités 
départementaux de la fondation maréchal de Lattre; soit directement 
au profit des unités opérant en Algérie, sous la forme de matériels 
récréatifs de toute nature. A ce titre, un premier envoi d’une valeur 
volsine de 55 millions a déjà été distribué aux unités, 11 comprenait 
10 camions<inéma entièrement équipés, 9 soda-bars, 400 postes de 
T. S. F., 290 phonographes, 5.000 disques, 4.500 paires de boules, 
6.000 livres, jeux de soclété. 





4499. — M. Vahé demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées les conditions que doivent remplir les officiers 
et les sous-officiers en activité ue pouvoir concourir: 1° pour 
l'attribution de la médaille militaire: a) à titre normal; b) à titre 
exceptionnel; 2° pour l'attribution de la Légion d'honneur: a) à 
titre normal; b) à titre exceptionnel. (Question du 18 décembre 
1956.) 

Réponse, — 1° Conditions d'attribution de la médaille militaire. 
a) A titre normal: les sous-officiers de l'armée de terre doivent 
totaliser dix-sept annuités dont trelze ans de services effectifs. Tou- 
tefois, pour les maïitres-ouvriers relevant de la direction centrale 
de l’intendance, cette ancienneté est majorée de trois annuités. Dans 
l'armée de l'air, les sous-officiers doivent compter dix ans de ser- 
vices militaires actifs et vingt annuités ou quatorze ans de ser- 
vices militaires actifs et vingt-deux annuités selon qu'ils appar- 
tiennent au non au pe navigant. Enfin, les officiers mariniers 
sont proposables s'ils totalisent huit annuités (personnels volants 
de l'aéronautique navale) ou douze annuités (personnels non volants 
de l'aéronautique navale et autres spécialités) et s'ils réunissent un 
certain nombre de points calculé d'après un barème réglementaire 
en fonction des titres de guerre, des notes, de la nature des ser- 
vices, des récompenses, du grade et de l’âge. b) A titre exceptionnel: 
dans ce cas, il n'est pas tenu compte de l'ancienneté des intéressés. 
Les propositions sont établies en faveur des candidats qui se sont 
acquis des titres réellement exceptionnels (titres de guerre ou de 
résistance, services extraordinaires dûment justifiés..). 2° Condi- 
tions de nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
a) A titre normal: dans l’armée de terre, sont proposables: les offi- 
ciers réunissant nt annuités dont cinq ans de services 
comme officier; les milita non officiers décorés de la médaille 
militaire depuis au moins ans, comptant trente-six annuités 
dont vingt ans de services effectifs et ayant acquis au moins un titre 
de guerre ou de résistance postérieurement l'attribution de la 
médaille militaire, Les officiers du corps des officiers de l'air dot 
vent réunir vingt annuilés dont trois ans de services comme offi- 
cler. Les sous-officiers de l'armée de l'air doivent être titulaires 
de la médaille militaire depuis au moins six ans et compter: qua- 
rante annuités et dix-sept ans de services s'ils appartiennent ou ont 
appartenu au personnel navigant; quatrante ann et vingt et un 
ans de services dans le cas contraire. En ce qui concerne l’armée 
de mer, les conditions exigibles sont les suivantes: pour les offi- 
viers, vingt annuités; pour les officiers mariniers: vingt annuités, 
être décoré de la médaille militaire depuis au moins six ans, réunir 
un certain nombre de points calculé d'après un barème régle- 
mentaire; b) à titre exceptionnel: les propositions à titre excep- 
tionnel sont établies, sans condition d'ancienneté, en faveur des 
militaires qui se sont distingués par des actions d'éclat en temps de 
guerre ou par des services remarquables en temps de paix, 
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4724. — M, dean Villard expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées les plaintes nombreuses qu'il reçoit 
à propos de la nourriture des soldats servant en Afrique du Nord. 
H lui demande s'il-ne croit pas désirable de créer, sous son auto- 
rité, une commission comprenant, notamment, des représentants 
des syndicats et des associations familiales chargés d’'enquêter sur 
ces plaintes. Cette commission serait habilitée à recevoir, sous le 
sceau du secret, les doléances des militaires mal alimentés, et à 
étudier les mesures propres à améliorer leur situalion. (Question du 
45 janvier 1957.) 

Réponse. — La surveillance de l'alimentation de la troupe est une 
ph à essentielle du commandement. C'est donc au ministre 

e la defense nationale et aux secrétaires d'Ftat d'armées qu'il 
er — d'organiser cette surveillance dans le sens le plus efficace 
et de donner les directives nécessaires au commandement. Les 
plaintes concernant l'alimentation sont toujours examinées très 
attentivement. Elles font l'objet d'enquêtes très approfondies en vue 
d'assurer, s’il y a lieu, les redressements nécessaires dans les délàis 
les plus rapides. La création de la commission mixte proposée par 
l'honorable parlementaire ne peut être retenue car elle porterait 
atteinte aux prérogatives du pouvoir exécutif seul habilité à prendre 
les mesures qu'il juge opportunes. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4262, — M, Cogniot expose à M. le ministre d'Etat, 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des que, le 7 novembre 
dernier, pour répondre à l'appel de certaines organisations, le 
directeur de l'école normale d'instituteurs de la flaute-Saône a 
contraint l'ensemble des élèves-maitres à participer, sous sa con- 
duite personnelle, à une manifestation politique sur une place 
publique de la ville de Vesoul. 11 demande quelle sanction a” été 
appliquée aux autorités responsables de cette violation caractérisée 
de la neutralité scolaire et quelle aurait été la responsabilité encou- 
ruc en cas de contre-manifestalion et de blessures ou autres acci- 
dents. (Question du 5 décembre 19%.) 

Réponse. — La cérémonie d'hommage au peuple hongrois à laquelle 
ont participé, sur leur demande, un certain nombre d'’élèves-mai- 
tres de l’école normale d’instituteurs de Vesoul, sous la surveillance 
du directeur, n’a pas revêtu le caractère de mânifestation politique 
rapporté par l'honorable parlementaire. Elle n'a fait que traduire, 
chez ces jeunes gens, un esprit de solidarité manifesté dans le 
cadre d'une journée nationale décidée par le Gouvernement. Le 
sentiment qui les a animés n’est nullement contraire à la neutlra- 
lité scolaire. 


4589 — M. lsorni dernande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, quelles sont les 
formes dans lesquelles peut être exciu, pour faule de discipline, 
un enfant mineur interne dans un lycée — notamment si doit être 
obtenu l'avis du conseil de discipline ou l'autorisation du recteur 
— et si les parents doivent être avertis préalablement à l'exclusion 
effectuée. (Question du 26 décembre 1956.) 





Réponse. — Pour qu'il y ait exelusion, au sens de mesure disci- 
plimaire, il faut que la décision soit prise par le chef d'établisse- 
ment après avis du conseil de discipline. ce qui concerne les 


élèves internes, cette décision ne devient définitive qu'après appro- 
bation du recteur. En cas d'extlusion, mesure disciplinaire, les 
parents de l'enfant interne doivent être avisés de la mesure prise 
avant que le renvoi ne suit effe:tué. 





4563. — M. René Pleven demande à M. le ministre de l'inté- 
fieur pour quels motifs la médaille d'honneur de la police n'a pas 
été attribuée, à titre posthume, aux policiers tués lors des émeutes 
de Meknès dans l'accomplissement de ‘eur devoir, ou massacrés 
parce que Français. (Question du 21 décembre 1956.) 

Réponse. — La médaille d'honneur de la police n'est décernée 
qu'aux fonctionnaires de police des cadres métropolitains, algériens 
ou des territoires d'outre-mer. Cette distinction n’a jamais été 
attribuée aux. fonctionnaires de la police d'Etats souverains même 
lorsqu'ils se trouvaient sous protectorat français. Pour ces motifs, 
aucune proposilion n'est parvenue au ministre de l'intérieur en 
faveur des policiers tués lors des émeutes de Meknès 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


3856. — M. Teulé demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement si l'indemnité compensatrice des augmenta- 
tions de loyer doit être versée pour un logement secondaire, inoc- 
cupé depuis plus de deux ans, à un localaire habitant dans un 
immeuble dont il est lui-même propriétaire et ce, malgré qu'il 
acquitte le loyer de ce logement secondaire inoccupé. (Question 
du 6 novembre 1956.) 

Réponse. — L'allocation compensatrice est une allocation d'assis- 
tance conformément à l'article 1er du décret n° 55-190 du 2 février 
1955 relatif à l'aide sociale. L'article 13 du décret n° 541-881 du 
2 septembre 19%54 portant règlement d'administration publique en 
me ication du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 relatif à la 

orme des lois d'assistance, prescrit entre autres conditions que 
le logement pour lequel l'allocation est demandée doit faire l’objet 
d'une occupation suffisante. Les résidences secondaires ne peuvent 
donc être prises en considération à cet égard. D'autre part, le 
bien-fondé des demandes d'admission est soumis à une commission 
départementale qui, dans une hypothèse de cet ordre, sera vrai- 
semblablement amenée à donner un avis défavorable. 

—_—_— 





3962, — M. René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
et au logement rr quels motifs le règlement 
d'administration publique prévu par l'article 79 du code de l'urba- 
nisme instiluant une caisse nationale de l’urbanisine n'a pas encore 
été es et pourquoi la dotation correspondante n'est pas 
inscrite au budget. {Question du 13 novembre 1956.) 


Réponse, — Le principe d'une caisse nationale d'urbanisme a été 
posé par l’article 71 de la loi d'urbanisine du 15 juin 1%3 qui, 
codifiant les textes antérieurs, a décidé la fusion dans un orga- 
nisme unique des caisses départementales créées par l'article 8 
de la loi du 19 juillet 1924, Des impératifs d'ordre financier ont 
gp empêché la création eflective de cetle caisse. Toutefois, 

secrétariat d'Etat à Ja reconstruction et au logement a obtenu, 
par la loi du 8 août 1950, la création d'un fonds national d'amé- 

ement du territoire qui, sous la forme d'un g— gr du 
Trésor, répond aux mêmes objectifs que la caisse nationale d'urba- 
nisme et dont les modalités de fonctionnement permettent, dans les 
limites du découvert annuellement fixé, d'accorder aux collectivités 
locales des avances destinées à ‘leur permettre la réalisation d'opé- 
rations d'urbanisme, notamment en application des projets d'amé- 
nagement communaux et intercommunaux. 





4058. — M. de Moustier expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement que cerlaimns emplorxeurs ont fait 
édifier, avant le 1er septembre 1952 mais postérieurement à: l'exer- 
cice 1948, les logements n'excédant pas les normes prévues pour 
les logements économiques et familiaux ou les habitations à lover 
modéré et lui signale : 1° que, par suile d'une omis-ion regrelluble 
des professionnels intervenus dans l'exécution de ces travaux, 16 
permis de construire n'a pas été sollicité : 2 que les pénalités pré- 
vues par l'ordonnance du 27 octobre 4% ne peuvent plus étre 
appliquées, l'infraction élant prescrite, et demande sur quelles 
dispositions est basée l'interprétation adininistrative ayant pour objet 
de rejeter les travaux en question du décompte prévu à l'article 1° 
du décret du 9 août 1953, avec, comme conséquence, l'application 
d'une pénalité non prévue par un texle explicite. (Question du 
21 novembre 1956.) 

Réponse, — Il n'existe pas de dispositions particulières visant le 
cas évoqué, mais, pour être pris en considération au regard des 
dispositions du déeret ne 5%701 du 9% août 1953 instituant une 
articipalion obligatoire des employeurs à l'effort de construelion, 
es investissements réalisés par les employeurs doivent, de toute 
évidence, respecter les règles de construction des bâtiments d'habi- 
tation. Les indications fournies par l'honorable parlementaire ne 
permettant pas de situer les faits particuliers auxquels il est fait 
allusion, il serait du plus grand intérêt que celui-ci saisisse direc- 
tement de la question le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement. 





4343. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat à 
fa reconstruction et au logement le cus du propriétaire d'un 
immeuble loué commercialement et dont un bâtiment annexe, en 
ruines, acressoire de celte location, esi frappé d'un arrêté préfec- 
toral d'insalubrité temporaire avec interdiction au propriétaire de 
le faire entièrement restaurer, Il lui demande quels sont les movens 
légaux mis à la disposition de ce propritlaire pour ne pas élre 
condamné à faire des travaux qui dépassent la valeur de l'en- 
semble, le montant dn loyer, et ses possibilités matérielles. (Ques- 
tion du 8 décembre 1956.) 


Réponse. — Une réponse circonstanciée pourrait être faîte à la 
question posée par l'honorable parlementaire s'il voulait bien pré- 
ciser la situation de l'immeuble auquel it fait allusion, Une enquête 
rapide pourrait alors être menée en liaison avec les services du 
secrélariat d'Etat à la santé pubiique el à la population. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4478. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
et à la population: 1° combien il existe d'écoles spécialisées 
pour la rééducation professionnelle des aveugles; ?° quels sont les 
diflérents méliers qui sont enseignés dans ces centres ou écoles 
d'aveugles; 3° quel est l'âge limite pour qu'un aveugle soit admis 
dans un de ces centres ou écoles de rééducalion professtonnelle ; 
4 quelles sont les mesures prises pour assurer un emploi rémunéré 
aux aveugles rééduqués professionnellement à la sortie de ces écoles 
ou centres; #° quelles sont les mesures prises pour assurer la réédu- 
cation des aveugles. Cette question vise les aveugles: a) du sexo 
masculin ; bd) du sexe féminin. (Question du 17 décembre 49%.) 


Réponse. — Pour répondre aux questions posées, le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population fait connaître à l’hono- 
rable parlementaire que la rééducation professionnelle est, depuis 
un certain nombre d'années déjà, l'objet des préoccupations du Gou- 
vernement, Une ordonnance du 3 juillet 1945 en posait les principes 
et en prévoyait l’organisation; la loi du 2 août 1949 commune aux 
aveugles et aux grands infirmes en a confirmé la nécessité; enfin, 
le décret du 29 novembre 1953 portant réforme des lois d'assistance 
institua les commissions départementales d'orientalion chargées do 
diriger les aveugles et les infirmes vers l’apprenlissage et l'exercice 
d'une profession appropriée à leur état et à leurs aplitudes. Compte 
tenu de ces ronsidéralions d'ordre général les précisions suivantes 
peuvent être fournies: 1e jl existe actuellement 48 centres de réédu- 
cation professionnelle pour aveugles; 2e les métiers qui y sont ensei- 
nés <ont divers: ce sont la brosserie, le cannage, la vannerie pour 
es aveugles dont les aptitudes sont réduites; les autres peuvent 
apprendre les métiers de standardistes-téléphonistes, dactylographes, 
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sténotypistes Quatre écoles forment d'excellents masseurs-kinésithé- 
rapeutes. Depuis quelques années, des eflorts sont entrepris pour 
former des ouvriers qualifiés qui, après un apprentissage chez l'em- 
ployeur, peuvent être aflectés dans l'industrie à des travaux sur 
machines-outils, fabrication d'accessoires électriques, montages 
de pièces sur voitures automobiles, contrôles de pièces, ete Des 
centres forment les aveugles en vue de l'exercice de professions 
artisanales telles que la matelasserie, la tonnellerie. D'autre part, le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale nrécise qu'un 
service spécialisé dans le placement des aveugles ‘fonctionne à 
Paris dans le cadre du bureau de main-d'œuvre chargé de s’occu- 
per «es déficients physiques de la région parisienne. Cette action 
doit s'étendre dans les départements par la création dars Îles 
grandes villes de province de services spécialisés analogues a ce.ui 
:… a élé mis en place à Paris; 3° il n'y a pas à proprement parler 
‘age limite pour l'admission d'un aveugle dans un centre de réédu- 
cation, Cettæ limite est conditionnée par l'habiletée manue:le, le 
degré de développement intellectuel de l'infirme ou le métier à 
apprendre, mais il est évident que la rééducation est d'autant plus 
efficace que l'infirme est plus pus et qu'il est difficile d’'entre- 
prendre ja formation d'un aveugle qui aurait dépassé 45 ou 50 ans. 
à enfin un projet de loi sur l'emploi des handicapés physiques a été 
examiné par l'Assemblée nationale et est actuellement à l'étude 
au Conseil de la République. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4527. — M. Pierre Gabelle appelle l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale sur les faits suivants: 
bien que l'année légale de référence pendant laquelle les salaires 
ou commissions payés doivent être pris pour base lors de la déter- 
mination de l'indemnité de congés payés ait été fixée du 1er juin 
au 31 mai suivant, certaines maisons d'alimentation à succursales 
calculent l'indemnité de congés payés de leur gérant sur le 
montant des commissions payées du {+ janvier au 31 décembre. 
IL lui signale que cette façon de procéder a l'inconvénient de 
faire percevoir l'indemnité de congés payés en février ou mars, 
c'est-à-dire longtemps après la prise effective des vacances, ce qui 
apporte une gène cerlaine dans la trésorerie des gérants et constitue 
même, pour d'aucuns, un empêéchement à la prise des vacances. 
IL lui fait observer qu'en outre, avec l'application des nouvelles 
dispositions de la loi du 27 mars 1956 sur les congés payés, les 
gérants des maisons d'alimentation à succursales vont se trouver 
financièrement lésés du fait qu'au cours de la première année 
d'application de ces dispositions les directions des maisons ne 
compteront l'indemnité du seizième que sur les commissions ver- 
sées à partir du 1 janvier 1956 et que, de c. fait, les gérants 
perdront, pour les rémunérations perçues du + juin 1%5 au 
51 décembre 1953, la différence entre l'indemnité du seizième et 
l'indemnité du vingt-quatrième. Il lui demande de bien vouloir lui 
réciser les modalités suivant lesquelles les maisons d'alimentation 

succursales doivent procéder au calcul de l'indemnité de congés 
payés de leurs gérants, en tenant compte des dispositions légales 
nouvelles. 11 lui demande, en outre, s’il ne serait pas souhaitable, 
pour l'information des gérants, que les maisons d'alimentation à 
succursales soient invitées à libeller leur avis de prélèvement de 
l'indemnité de congés payés en précisant nettement la périvde de 
référence prise en considération, le montant des commissions ver- 
sées pendant ladite période, l'indemnité de congés payés de l’année 
précédente à ajouter éventuellement, le montant sur lequel se 
calcule le seizième, le montant brut de l'indemnité, le montant 
de la retenue de cotisation de sécurité sociale et le montant net 
de l'indemnité. {Question du 19 décembre 1956.) 


Réponse, — Une réponse de M. le ministre des affaires sociales 
À une question écrite posée par l'honorable parlementaire (n° 3158 
du 22 septembre 1%5%6, publiée au Journal officiel, Débats parlemen- 
taires de l'Assemblée nationale, du 10 novembre 1956, page 4582 
donne des précisions sur les modalités de caleul de l'indemnité 
de congé due aux gérants. Il convient d'y ajouter que, pour ces 
travailleurs comme pour les autres, la période prise en considé- 
ration pour l'appréciation de la durée du congé et le calcul de 
l'indemnité y afférente est celle qui est fixée par l'article 54 g du 
livre 11 du code du travail: 1 juin d'une année au 31 mai de 
l'année suivante, Les calculs portant sur toute autre période de 
référence ne sont pas conformes à la loi et les gérants peuvent 
en exiger la rectification. D'autre part, le payement des indemnités 
our les congés payés étant soumis aux règles qui sont fixées par 
e livre le du code du travail pour le payement des salaires et 
traitements, je bulletin de paye remis aux intéressés ne comporte 
pas d'autres mentions obligatoires que celles figurant à l'article 44 @ 
dudit livre ler, 





4598. — M. Catoire expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale le cas d'un agent de la Société nationale 
des chemins de fer français, entré en service en 1936, qui avait 
antérieurement cotisé au régime général des assurances sociales en 
vue de sa retraite et qui, depuis 1936, a cotisé au régime spécial 
de la retraite des agents de la Société nationale des chemins de 
fer francais, 11 lui demande comment s'appliquent, dans ve cas 
particulier, les dispositions du décret de coordination n° 50-132 du 
20 janvier 1950, Etant donné que la liquidation de la retraite de la 
Société nationale des chemins de fer français s'effectue à cinquante- 
cinq ans et que celle de la pension de coordination ne peut inter- 
venir avant soixante ans, doit-on supposer qu'une première liqui- 
dation, concernant uniquement la retraite de la Société nationale des 
chems de fer français, est &ite à cinquante-cinq ans et qu'une 





seconde liquidation, visan! la pension de coordination, est effectuée 
quelques années plus tard, en tenant compte de tous les verse- 
ments faits par l'intéressé. (Question du 26 décembre 1956.) 


Réponse. — Réponse affinnaltive La pension du régime spécial 
de retraites est uidèe selon les modalités déterminées par la 
réglementalion propre audit régune et à l'âge fixé par celte 
mentation. Quant à la pension de coordination, elle est liq 
dans les conditions prévues par le régime général des assurances 
sociales et, au plus tôt, à soixante ans, compte tenu de l’ensemble 
des périodes d'assurance à l'un et à l’autre régimes postérieures 
au juin 19%, Lorsque la fraction de la pension de coordination 
correspondant à la période d'assurance passée sous le régime spécial 
de retraites est supérieure à la pension servie par ledit régime, en 
application de la réglementarion qui lui est propre, l'intéressé peut 
2 à un complément diflérentiel à la charge du régime 
spécial. 





4665, — M. Bergasse demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale comment on doit interpréter .e dernier alinéa 
de l'article 2 de l'arrèté ministériel du 12 janvier 1916 fixant les 
appointements des ingénieurs et <adres techniques, administratifs 
ou commerciaux occupés dans les industries ou commerces de l'ali- 
mentation, et si on doit comprendre que ne sont pas visés les direc- 
teurs salariés des industries et commerces en cause, dont le traite- 
ment, connme pour le: cadres supérieurs, est essentiel!ement basé, 
d'après le contrat, sur le chiffre d’affaires ou la prospérité de l'éta- 
blissement, ou si cette exclusion vise tous les directeurs salariés 
des industries et commerces en cause. Dans ce dernier cas, Com- 
ment le traitement de ceux-ci est-il fixé puisque cet artice nen 
fait pas mention comme pour es autres cas d'exclusion. (Question 
du 29 décembre 1156.) 


Réponse. — Le dernier aïinéa de l’article 2 de l'arrêté ministériel 
du 12? Janvier 1916 fixant les salaires des ingénieurs et cadres des 
industries el commerces de l'alimentalion dispose: « Xe sont visés 
ni les directeurs salariés des industries et commerces en cause ni 
les caîires supérieurs dont la rémunération est essentiellement basée, 
d'après le eontra!, sur le chiffre d'affaires ou la prospérité de l'éla- 
blissement, ni les voyageurs, représentants, piaciers. », L’'interpré- 
tation correcte de ce texte semble être que les directeurs salariés 
des industries et commerces de l'alimentation n'étaient visés en 
aucun «as par l'arrêté, que leur traitement soit basé sur le chiffre 
d'affaires ou la prospérné de l'établissement ou qu'il soit déterminé 
d'une autre manière. Les articles qui suivent ne font d'ailleurs 
aucune mention de la rémunération des directeurs salariés, que 
celle rémunéralion soit ou non fonction de la prospérité de l'entre- 

rise. Ainsi, mème pendant la période de réglementation des salaires, 
es traitements des directeurs dont il s'agit étaient librement fixés 
par le contrat de travail intervenu entre les parties. Depuis la loi 
du 11 février 1950, les contrats individuels ne doivent pas contenir 
de dispositions moins favorables que celles des conventions co.lec- 
lives éventuellement applicables à l'employeur. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


425. — M. Tourné signaie à M, le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux et au tourisme que, dans plusieurs dépar- 
tements, des sociétés de transports en commun n'accordent pas de 
réductions de tarif, ni aux mutilés de guerre, ni aux soldats, 
mème sur les parcours où un service de cars à été substitué au 
chemin de fer. C'est le cas, par exemple, pour la socitté exploi- 
tant la ligne d'autobus reliant Perpignan à Prats-de-Mollo par 
lé Bou:ou et Céret. 11 lui demande: 1° s’il est normal que ces 
sociétés n'accordent pas. de réductions de tarif aux mutilés de 
ruerre et aux militaires appelés ou maintenus sous les drapeaux; 
2o quelles mesures il compte prendre à ce sujet. (Question du 
13 décembre 16.) 


Réponse. — 1° 11 est exact que sur la relation routière Perpignan, 
le Boulou, Céret, Amélie-les-Bains, Prats-de-Mollo, le service d’auto- 
cars n'accorde pas de réductions aux mulilés de guerre, aux 
militaires et aux marins. Comme il ne s'agit pas d'un servie de 
remplacement de trains, il n’est pas possible d'imposer des réduc- 
tions à l'entreprise exploitante, 11 y à lieu de noter toutelois qu’elle’ 
consent bénévolement des réductions aux abonnés ouvriers et sco- 
laires; 2° la ligne d'autocars Perpignan, le Boulou, Céret, Améiie- 
les-Bains, Prats-de-Mollo est empruntée chaque année pe plus de 
trois mille curistes militaires soignés à l'hôpital d’Amélie-les-Bains, 
ei c'est l'administration militaire qui assure le payement de leur 
voyage jusqu'à cette station thermale, Mais comme le traitement 
ne retient les malades que le malin pendant les trois semaines de 
leur séjour, ceux-ci en prolitent le plus souvent pour visiter la 
région. Des renseignements recueillis, il résulte que chacun des 
malades traités effectue en moyenne 500 kilomètres pendant sa cure, 
ce qui représente 1.500.000 kilomètres-voyageur pour les seuls mili- 
taires. Aux termes de la réglementation tarifaire en vigueur, si Ja 
Société des transports départementaux des Pyrénées-Orientales acce 
tait de consentir des réductions à titre bénévole aux mutités de 
guerre ainsi qu'aux militaires et marins, elle devrait compenser 
sur les autres usagers les pertes de recettes correspondantes. L'aug- 
menlation du tarif qui en résulterait serait de l’ordre de 15 p. 100. 
Compte tenu de la politique suivie par lé Gouvernement en matière 
de prix, l'adoption d'une telle mesure serait très discutable et, pour 
cette raison, doit être écartée actuellement. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mercredi 30 janvier 1957. 


Sur les amendements de MM. Juskiewenski et Touvel à l'article 2 


SCRUTIN (N° 440) 


du décret relatif aux services d'Etat dans les territoires d'outre-mer 
{Inscrire le mot « Douanes » dans la liste prévue à cet article). 


Nombre des VOOR. oc cooosgeesccocsoccs eve 569 
Majorité ANSE ss... . 285 


Pour l'adoption. 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

Alloin, 

André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Be auguitte . (André). 
Bé es (André), 


Charente- Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Belttencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Rinot. 

Bône. 

Bonnaire. 

Fiouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bouhey (Jean). 
Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 





Ont voté pour : 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 


Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Colin (André). 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Cupfer. 
_ ain. 
adier (Edouard). 
+ 4 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
Defterre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Dicko (Hammadoun). 
Dides. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 


= 388 d’'Halluin. 
Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumortier. 
Duquesne. 

Dur 

Durroux. 
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pus. 

ngeL. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénauilt. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

#  — (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

pus: 

Isorn 

À (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 


Joubert. 
Juliard (Georges). 





July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kir. 

Klock. 

pee À (Pierre). 

Labort 

Leon | (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lalay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 

S— nil 
marque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 


Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Labs (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le 1 

Levindre 

Less A (Jean de). 

Liquard 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux 


Mabrut. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Muine-et-Loire. 

Mao Env. 

Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
gois). Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 


MM. 
200 


y. 
Atier de La Vigerie (d’). 


Aubame. 

Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert). 
Barbot Lo ve 18 
Barel Chess. 
Bar iawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 








Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 

Mignot 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin. 


Monnerville (Pierre). 


Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

N elen (Marcel- 

Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 


Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Voie 


Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 

Piette. 

Pinay. 

Pinean. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Poramier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset 

Privat. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 


Ont voté contre : 


Boccagny. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boisseau. 
Boni Nazi. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 


Cafas. 


Cartier 
Haute- 
Va. 
Castera. 
Cermolacce. 


Marius}, 
arne. 


Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Pau! 

Revnès (Alfred 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore, 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schnetiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle 

Schumann (MauriceX, 
Nord 

Segelle. 


Seithi 

foumolene (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Tamarelle. 

Tardieu, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 


Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

U cr h. 


Vahé. 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor 
Vaugelade 
Vayron (Philippe). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

illard (Jean). 
Vitter (Pierre). 





|Weumes. 


Chambeiron. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 


Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Coquel 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse} 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 





Diat (Jean). 
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Diori flamani 

Drevfus-Schmmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon !'Etienne). 

Félix-Tehicava 

Ferrand (Pierre), 
Creuse, 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme üalicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Keita (Modibo). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 


[erepe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 


Legagneux. 





Lenormand (André), 
Calvados. 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart 

Lisette 

Llante 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinvilte. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 





Plaisance. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 
Mille Rumeau. 

Sauer 

Savard 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 
Vuillien. 





N'a pas pris part au vote: 


M. Boganda. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Boisdé (Raymond). 
Buscary-Monsservin. 


Meck. 


François-Bénard, 
Mendès-France. 


Hautes-Alpes. 


Césaire. Gaumont. Moch (Jules:. 
Clostermann. Giscard d'Estaing. Montel (Pierre), 
Démarquet. Hovnanian. Rhône 
Devinat. Pierrebourg (de). 


Jacquinot (Louis), 
Lalle. : Poirot (Maurice). 


Douala (Manga Bell). 
Soustelle. 


Dupraz (Joannès). Le Pen. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 





Nombre des VOLANIS..coccccccccocceseccspssseccccsee 580 
Majorilé absolue........ssossosssossssssssssssnses 291 


Pour l'adoption. ..sssssssessossssss 405 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor 
mément à la liste de scrulin ci-dessus. 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 30 janvier 1957. 





1" séance: page 393. — 2° séance: page 415. 








f 





Paris. 
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